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LES ARCHIS EN GREVE 

A quelques jours des élections, les décrets d'Ornano réorganisant l'ensei­
gnement de l'architecture sont parus au Journal officiel. Ces décrets, d'une part, 
renforcent la sélection en limitant l'inscription des étudiants étrangers; en ins­
taurant un concours en fin de 1ro année, véritable numerus clausus. D'autre part, 
i ls annulent pratiquement les acquis de la réforme de 68. Comment? En imposant 
des stages non rémunérés ; en mettant en place un 4• cycle pour dégager un corps 
d'architectes d'élite; en renforçant les pouvoirs du directeur; en rendant les UP 
(écoles d'architecture) concurentielles. 

D'ores et déjà la mobilisation s'organise. La plupart des UP sont en grève. 
A Paris comme en province. Jeudi 16 mars une manifestation nationale a regrou­
pé 2 000 étudiants à Paris. Elle a été chargée par les forces de l'ordre (avant 
même d'arriver devant le ministère de la Culture) qui ont blessé plusieurs étu­
diants et procédé à, une dizaine d'interpellations. Une coordination des étudiants 
s'est réunie le 21 mars à Nantes. Des délégués de chaque UP en grève, désignés 
par les assemblées générales se sont retrouvés pour proposer de nouvelles 
échéances. De son côté la coordination des enseignants a décidé le boycott de la 
réforme: ils refusent de participer à .toutes les commissions mises en place par 
la réforme, ils démissionnent des conseils de gestion et veulent instaurer de nou­
velles structures « de résistance ». ■ 

LA COUPE DEBORDE, VIDELA ! 

" . A NOS LECTEURS 

Le C .O.B.A. (Collectif pour le boycott de l'orgil· 
nisation par ! 'Argentine de la coupe du monde de 
football . 14 rue de Nanteuil, 75015 Paris, tél. 531 -43-38. 
après 15 h) vient d'éditer dans le cadre de sa can1-
pagne une plaquette réalisée par une soixantaine de 
dessinateurs et dessinatrices intitulée : Argentine 78: 
la coupe déborde, Videla ! Les dessins originaux se­
ront présentés et exposés au Centre américain, ~61 
bd Raspail (Paris) le samedi 1"' avril, à partir de 16 h 
Des dessins de Batellier, Bellenger, Cagnat, Chenez. 
Gebe, Kerleroux, Mathe, Plantu, Piem, Sine, Soulas. 
Vasquez de Sola, Wiaz, Willem, etc. Quant à l 'appel 
pour le boycott, à faire signer très largement autour 
de vous, il est disponible à l'adresse du C.O.B.A. 1 

\. 

Comme chaque année 
à, pareille époque, Tri­
bune socialiste cessera 
de paraître durant une 
semaine (du lundi 10 
avril au dimanche 16 
avril). T.S. par a ît ra 
donc normalement le 
jeudi 20 avril. ■ 
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En 1978, vous ne pouvez plus ignorer Tribune socialiste. Voici pourquoi. Ceux 
qui nous connaissent le savent déjà : pour nous, qui avons u-n idéal politique, 
le socialis111e se confond avec l'autogestion. Quelquefois, certaines personnes 
ignorent le 1not mais connaissent sa signification. Pourtant, il suffit de regarder 
autour de soi. De plus en plus, chacun veut décider de sa vie. Vous aussi. C'est 
norn1al. C'est ça au fond l'autogestion. Et Tribune socialiste - en abrégé « TS » -

est le seul .hebdon1adaire d'opinion qui se réclame de l'autogestion. C'est pourquoi 
i-ious penson_s que TS vous intéresse. Alors abonnez-vous à Tribune socialiste ,·, 

* Voir notre bulletin d 'abonnement (page 4). 

u 
il t:aut qua 

Un peu dépassés par les événements dont ils viennent de 
bénéficier, les Bretons n'ont pas encore déployé beaucoup d'ima­
gination pour mettre à profit la bonne fortune qui leur échoit. 
Un vrai don du ciel : 233 000 tonnes de bon pétrole que ces 
mécréants d 'Anglais enragent de ne pas pouvoir ramasser. 

D'abord on peut en gaspiller quelques li tres pour rigoler : 
Becam. le sous-ministre de l'Intérieur au collectivisme local, le 
Préfet maritime et quelques-uns de ses adjoints, le gugusse du 
ministère de l'Environnement qui participe à l'action en courant 
d 'un poste à l'autre pour dire que son ministre a les choses 
bien en mains, autant de gens qui seraient parfaits avec un peu 
de goudron et de la bonne plume bretonne. 

Sérieusement : 
Il faut profiter de l'opération "nettoyage par le vide• entre­

prise par les autorités. Le détergent déversé à la tonne, c 'est 
- façon de parler - du gâteau : plus un poisson certes, mais 
surtout plus une algue dégueulasse. plus de crabes pinceurs. 
plus de méduses, plus d'étoiles de mer peu ragoutantes, plus 
rien. Propre, nickel. parfaite la côte bretonne. Même plus un seul 
de ces salauds d 'oiseaux pour s'oublier sur les rochers ou sur 
la gueule d'un de ces touristes qui cavalent vers la Côte-d'Azur 
au moindre crachin. 

Le paysage • vacances de l'An 2000 • . Briqué comme un sou 
neuf. luisant de propreté, une vraie nature d'avant-garde. 

Les rochers, les galets moussus, les quais verdâtres, le sable 
douteux, le goëmon gluant et plein de petites bêtes, c'est terminé. 
La Bretagne va s'équiper de neuf sans avoir • l'indécence •, 
comme dit le ministre, d'en faire des états d'âme politiques. La 
• rançon du progrès • va leur permettre de s'offrir une Bretagne 
de rêve. 

Avec le pétrole récupéré, les Bretons vont se mouler de 
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magnifiques rochers et quais en plastique, et tout le reste. Ils 
pourront même choisir la couleur. Pour les algues, comme faut 
quand même pas prendre les touristes pour des cons, le vert 
sera obligatoire. Pour le sable, ce sera du jaune ou du rouge, 
au choix. Les tapis de plage pourront même être réversibles, 
rouge d'un côté, jaune de l'autre, et la municipalité pourra les 
mettre en place sur la plage après un référendum (démocratique) 
chez les estivants. 

Une seule obligation : tous les deux mètres envi ron, une 
petite alvéole pour un crabe ou un coquillage en plastique. Au 
touriste qui les ramènera au syndicat d'initiative la commune 
offrira un steak de pétrole gratuit. 

Sur l'eau, tenus en laisse par des filins invisibles, des 
canards, des cormorans, des mouettes. des fous de Bassan, des 
macareux et des goëlands. toujours en plastique et parfaitement 
imités. se dandinant nonchalamment au-dessus d'une mer parfai­
tement transparente, plus jamais troublée par la moindre vie. 
Une piscine ! Enfin ... 

Les uns dans les restaurants et les hôtels, les autres dans 
les usines de plastique, les Bretons offriront enfin le séjour 
touristique Idéal. A chaque fois que le matériel commencera à 
s'user ou à manquer, il leur suffira de refaire le coup de Portsall : 
quelques feux allumés sur la grève et. trompé, hop, un pétrolier 
se jette sur les récifs. 

Restera plus qu'à récupérer goulûment. Pour le nettoyage. 
pas de problème, le plastique ça se lave facilement avec un 
peu de détergent et cela ne se raye pas. 

Sacrés Bretons ! 

C.M. VADROT ■ 
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CASERNES : LA REPRESSION 

Cette lettre restera anonyme puis­
qu 'elle émane d'un comité de soldats. 
li faut savoir que la répression conti­
nue de s'abattre en silence sur les 
appelés. 

Un soldat du 3° régiment de Dra­
gons (basé à Stetten A .K.M. en Alle­
magne). le brigadier Thierry Gianii 
est aux arrêts de rigueur depuis le 
15 mars. Soixante jours d'arrêts de 
rigueur. accusé qu'il est à la suite 
d'une conversation téléphonique de 
tentative de démoralisation de l 'ar­
mée. 

Nous tenons à faire connaître les 
faits suivants : 
- une écoute téléphonique ne peut 

en aucun cas constituer une preu­
ve; 
le secret maintenu sur cette af­
faire est proprement scandaleux : 
T. Giami est tenu dans un isole­
ment total , sans aucune possibi­
lité de défense. L'armée se per­
met donc d'emprisonner des indi­
vidus sans qu'aucun recours soit 
possible. 

L'arrestation a eu lieu à l 'hôpital 
militaire de Tübingen où l'intéressé 
suivait un traitement médical. li a 
été conduit au camp militaire de 
Stetten. alors que de plus il était 
consigné sanitaire : un des soldats 
de sa chambrée était surveillé pour 
méningite. 

Aussi nous dénonçons la répres­
sion dans les casernes et réclamons 
la libération immédiate de Thierry 
Giami et le droit à la libre expres­
sion des appelés . ■ 

OBJECTION COLLECTIVE : 
C'EST FACILE 

Comme chacun sait, pour obtenir 
le statut d'objecteur de conscienc~, 
il faut évoquer des i:iotivat(on~ reli­
gieuses ou philosophiques. a I e~cl~­
sion de toute raison politique. Lope­
ration 20 est un moyen de contour­
ner le problème. 

L'OP 20 consiste à envoyer collec­
tivement la même lettre de _deman­
de de statut, donnant le minimum de 
renseignements. Elle vise principale­
ment à battre l'arbitraire de la com­
mission juridictionnelle qui, suivant 
les moments peut admettre ou refu­
ser des demandes similaires. Elle 
permet aussi de faciliter et de dé­
personnaliser la demande de statut. 

Au début ( 1972) les participants à 
l 'OP 20 ont rencontré .certains pro­
blèmes de refus, et il y a eu des ar­
restations. Mais tout le monde a fini 
par avoir le statut. Depuis environ 
2 ans, elle se déroule sans aucun 
problème. 

A Lille. dernièrement, 7 objecteurs 
ont obtenu le statut en envoyant en 
même temps , la même lettre. Cela 
se passait en juin 77. En novembre, 
nous avons reçu une demande de 
précision à laquelle nous avons ré­
pondu sans donner plus de rensei­
gnements. Le statut nous a été ac­
cordé en février. li nous a donc fallu 
8 mois pour l'obtenir. 

Pour tout renseignements sur l'OP 
20 : Robert Hazaud, Les Asselins­
Digulleville, 50440 Beaumont-Hague. 

PRECISIONS ... 

Dans TS n° 778 est paru ûn article 
sur la grève des _agents su_r contrat 
de la Document?t1on française, sous 
le titre : « Eux, ils osent ». 

Nous voudrions apporter les pré. 
cisions suivantes à cet article: 

_ En premier lieu, c'est l'ensem. 
ble du personnel de la DF (Paris et 
Aubervilliers) qui s'est mis en grè­
ve à 80 % pour soutenir les revendi­
cations des agents sur contrat. Ceci 
ne figure pas dans l'article. 

- En second lieu, il nous parait 
erroné de prétendre que le renforce­
ment de l'unité syndicale (CGT, 
CFDT, Syndicat autonome) soit con­
sécutif à la rupture de l'Union de la 
gauche ; elle est selon nous, le ré­
sultat d 'un renversement des rap­
ports de force entre les syndicats 
(au profit de la CFDT et, dans une 
moindre mesure de la CGT) et du 
travail de la CFDT, bien avant le 22 
septembre 1977. 

De la même manière nous ne pen• 
sons pas que les résultats du PC et 
du PS au premier tour aient renforcé 
la mobilisation. A notre avis, les 
échéances politiques (·rupture PC-PS 
de septembre. élections) n'ont pas 
eu l'importance que vous leur attrl· 
buez dans cette grève (le préavis de 
grève a d'ailleurs été déposé avant 
le premier tour). 

Nous serions heureux que vous pu• 
bliez ces précisions. 

La section CFDT-DF de Paris. 1 
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Reconstruire 
l'unité 

Par François TURQUAN 
L'Union de la gauche telle qu'elle a été pratiquée 
depuis 1972 a vécu . La rupture entre le PCF et le PS, 
avant les élections, a provoqué la défaite. 
Le vide laissé le 23 septembre 1977 par la disparition 
du Programme commun n'a pu être comblé par l 'élan 
unitaire des travailleurs, que, depuis 1972, l'absence 
d'une mobilisation populaire permanente et de toute 

forme d'organisation unitaire à la base avait largement stérilisé. 
Cette incapacité permanente de la gauche traditionnelle à créer 

un lien permanent entre la mobilisation sociale et la mobilisation élec­
torale explique l'incroyable faiblesse de ses réactions face au pouvoir. 

On peut critiquer l'empressement avec lequel les dirigeants poli­
tiques et syndicaux ont répondu à l'invitation de Giscard. Pourtant il 
était concevable que, sentant l'adversaire encore surpris par sa victoire 
et conscient de la profondeur du mécontentement populaire, les prin­
cipaux responsables du mouvement ouvrier utilisent cette occasion 
pour arracher des concessions au gouvernement et, à travers lui, au 
patronat. 

Mais partis de gauche et syndicats sont allés discuter sans aucune 
coordination préalable. En matière revendicative, il ne s'agit plus de 
possibilisme, mais d'un misérabilisme qui contraste cruellement avec 
les rodomontades pré-électorales sur le « troisième tour» social. 

La tendance au repli sur soi se développe. C'est au sein du Parti 
socialiste que la menace est la plus forte. Dans ce parti qui s'est 
essentiellement construit dans le combat électoral, dont l'enracinement 
dans la lutte ouvrière est encore faible, le risque est grand de voir la 
désillusion militante et le ressentiment contre le POF utilisés par les 
tendances droitières pour qui la pratique unitaire doit être limitée au 
terrain électoral. Cette évolution du PS aggraverait, au sein du PCF, la 
tendance à privilégier son propre renforcement au détriment du combat 
unitaire et lui permettrait d'esquiver le débat sur ses responsabilités 
dans la défaite électorale, débat que demande ouvertement un nombre 
croissant de ses militants. _ 

Le repli sur soi des organisations syndicales serait encore plus 
dangereux. Il provoquerait un recul du mouvement revendicatif, à la 
fois sur le contenu des revendications et sur la stratégie des luttes. 
Rien ne serait plus désastreux que de nier toute possibilité de déclen­
chement, à moyen terme, d'un puissant mouvement social et, en fait, de 
l'empêcher d'avancer, en se cantonnant dans la stratégie insuffisante 
du coup par coup, en refusant de rechercher les formes, les moyens et 
les objectifs de larges accords unitaires. 

Pour gagner les prochains combats quotidiens, puis ouvrir de plus 
larges perspectives, la coopération de toutes les organisations ouvriè­
res et populaires, politiques et syndicales, la coordination systématique 
de leurs efforts sont nécessaires. C'est bien d'unité d'action qu'il s'agit 
aujourd'hui, à la base comme au sommet. C'est par là que pourra être 
reconstruite l'unité et que le débat pourra reprendre, libéré des hypo­
thèques passées, engagé à partir du déroulement concret de la lutte 
des classes et des aspirations des travailleurs . ■ 



où va a fronce? 
Gisca•d: 
la marge 
de ma œuvre 
C'est le printemps des patrons, le retour a!J capitalisme sans 
complexe. Depuis le 19 mars, il n'est question qu_e d~ ,. d 
"restructuration" d' "assainissement" de "redeplorement e 
l'économie ... Aveé ou sans Barre, Giscard, pour désamorce'., la 
riposte des travailleurs, propose sa politique d' "ouver~ure_ , celle 
de la négociation contractuelle : en fait, celle de l'austerrte 
avec des fleurs. 

Pour les pa trons, c'est l'heure du 
grand règlement de compte économi­
que et social, de l' « épurcuion » qui 
suit la victoire. Misant sur une capa­
cité de riposte des travailleurs affaiblie 
par le résul tat des légis la tives, ils 
escornpten t réaliser en quelques se­
maines ce que la proximité des élec-

--------- ----- ----- - ··· ··-- . 

tions leur interdisait : « l'élagage» des 
branches d'activité non rentables, la 
liquidation des « cana.reis boîteux ». 

Bref, c'est Je retour au capi talisrne 
sans complexe, débarrassé des consi­
déra tions morales de circonstances. 
Combien de travailleurs du textile, de 
la s idérurgie, des chantiers navals, du 
papier, de l'imprimerie vont a ller gros­
sir le cortège des chômeurs ? La « re­
structuration active de l'appareil de 
production portera. sur le, marc/~é du 
travail des demandeurs d e,nplot sup­
plémentaires», écrit pudiquement le 

journal patronal « La vie française/ 
l'opinion ». 

Ce « dégraissage» doit constituer, 
clans la ligne du plan Barre, le pre­
mier élément de recherche d'une ren­
tabilité accnie, soi-disant dans l'optique 
de la nouvelle confronta tion économi­
que internationale. Deuxième élément: 

- - - . . -·-------· - -~ -------- . ----

le forcing patronal pour obtenir du 
prochain gouvernement la liberté de 
fixation des prix, et, mieux encore 
l'abrogation du fondement juridiqu~ 
du contrôle et de l'encadrement des 
prix : l'ordonnance de 1945 (dont la 
réforme est d'ailleurs inscrite au pro­
gramme de Blois) . Troisième élément : 
l'a llègement des charges sociales et fis­
cales (égalemen_t envisagé da_ns le pro­
gramme de Blois). Sur ce pomt, il faut 
savoir que 113 députés de droite élus 
ont s igné « l'appel pour le blocage et 
la réduction des impôts et des charges 

sociales » lancé en janvier par 1 s ieu rs responsable~, économiques, Pn: 
tamment Charpentre (CGC) et Ging ' 
bre (PME). Ce qui laisse augurer e1t, 
politique hard ie de réformes socialu~ es. 

Un Waterloo économique 
et social? 

Auss i la question principale est de . 
vo ir si le futur gouvernement oser, 
la isser se réaliser ce véritable Water. 
loo économique et socia l. Tiendra+· 
pour négl igeab le la rip~ste potentiell 
des travai lleurs? En fa it, la situatio 
économique en ce début de printem 
devrait l'amener à plus de prudence 
rarement la conjoncture n'a été aus. 
désastreuse. 

D'abord le chômage. Il a officielle 
men t progressé de près de 2 % en fé 
vrier atteignant le chiffre de 1 0503~ 
sans emploi et marquant une augme, 
tation de 70 000 par rapport à févrie 
1977. Or, entre temps, sont interven 
d'une part, le fameux « pacte nariOl 
na! pour l'emploi» avec les résultat 
que l'on sait - voir T.S. n° 779 - e 
d'autre part, le nouveau système de 
comptage de l 'ANPE m is en place pou 
dégrossir le volume du chômage à Il 
veille des é lections. Confirmation di 
l'aggravation du chômage, le nombr 
des fai llites rejoint actuellement le n 
veau record de 1975. Le nombre toi 
de jugements de r èglements judici_air ' 
et de liquidations s'élève en février 
l 292 con tre 1 264 en janvier ~t -~ 
décembre et contre 1 046 en fevne1 
1977. ' . 

« Février confirm era le coup d'ar! 
donné au chômage depuis six mors 
avait fort imprudemment déclaré Be 
lac. En fait, si les patrons mettent 
exécution leurs menaces de fermet 
d'en treprises e t de licenciement, f 
vrier pourrait marquer de façon of 
cielle le retournement de la tendance 
Grossi de ces nouveaux chômeurs 
des jeunes remerciés du « pacte por 
l'emploi», le nombre de chômeur~ q 
avoisine 1 300 000 pou rrait at_teind_ 
des niveaux encore inéaalés. Seize nll 
lions de chôm eurs da~s les 26 P3~ 

de l'OCDE, six millions en Europe, 
crise du capitalisme n'est pas u 
image d'Epinal. 

La crise camouflée 

Sur le « front » de l'inflation, 1 
perspectives ne sont auère meilleu~ 
Les indices électorai'.;'x de décemb 
( + 0,3 %) et de janvier ( + 0,5 %) 5 

ron t suivis de hausses supérieures q 
intègreront les augmentations reta 
dées prévues clans les « engagemell 
cle modération» (de + 2 % à +_3 % 

1 moyenne en février · automobiles, 
r ifs routiers de voy;geurs ou de ma 



chan~ises p~r exemple) e t celles de 
cenams _ _ tarifs p_ubl ics p rogra mmées 
pour avnl : + b % pou r la S NCF• 
+ 12 o, . ' 

. , o e nviron pour EDF-GDF ... L' in-
fl~ t1on va d onc repartir - sans « fl a m­
b ee_ » des prix à proprement pa rler 
mais avec vigueur quand même - ave~ 
ce q u ~ cela compor te de la mbinage de 
po uvoir d 'acha t pou r les t rava ifîeurs 
et les re traités. 

L~s décla rat ions pér emptoires de la 
d~·o1te von t se faire plus d iscrè tes, 
d a ';lta n t que les comparaisons in ter­
nationa les ne sont pas a u béné fice de 
la France. En effe t, chez ses princi­
pat '. c~mcu rr~nts, _ la hausse des prix 
a e te bien m orns vive : e n taux annue l 
sur douze m ois, ja nvier 1977 . j anvier 
1978, les USA o nt connu une hausse 
d~ ~,6 %, le Japon de 4,3 %, l'Allemagne 
federale de 3,2 % ; la F rance e lle a t-
t . 9? 0 • ' ' emt ,- Vo . _Ce qm laisse prévoir à 
t~rme q uelques di fficultés po ur l'équi­
libre de la ba la nce commercia le et le 
franc. 

D'a illeu rs, en ce domaine, les résul­
ta ts cons tatés ces de rniers mois de­
vraient co nduire à une cer taine cir­
conspection et ne p lus donner lieu aux 
déclarations de vic toire dans le stvle 
d e celles entendues penda nt la ca'm­
pagne électorale : le ré tablissement 
caho tique de l 'équ ilibre com mercial 
es t principa lem ent dû à la quasi-stag­
na tion de la demande intérieure à la­
q uelle ré pond le p lafon nement depuis 
p lu s d 'un an de la produc tion indus­
trielle. Rela tivem ent fac ile à retrouver 
d a ns une si tua tion de s tagnation éco­
nom ique, l 'équilibre des écha nges exté­
r ieu rs est beaucoup p lus d iffici le à 
atteindre en pér iode d 'expa nsion : tou­
te croissance supplém en ta ire de I % 
entraîne une augm enta tion de 2,82 % 
des importations ... 

C'es t donc dans ce con texte de cr ise, 
sys tématiq uem ent camouflé aLL--..: F ran­
ça is, que les pa trons s 'apprê tent à réa­
liser leur « assainissemenr » e n pro­
fondeur de l'appareil productif. 

Les choix divergents 
de la Droite miraculée 

Mais, pou r le fa ire accepter , les 
moyens politiques e t éco nom iques d i­
vergent. Dep uis le sys tèm e Ba rre don t 
la reconduction à la tê te du gouver­
ne m en t est réclamée pa r le pa trona t 
et q ui incarne la pou rsu ite de l'aus té­
rité, j usqu'à une solu tion à la Chirac 
g u i préco nise une rela nce massive de 
!;économie avec, pour objectif priori­
taire la réduction du chômage (voie 
« populaire-autoritaire») , on peu t im a­
a iner toutes les form ules possibles du 
type cc Chaba n-Delmas » et qui consis­
ten t à enrober dans le d iscours con trac­
tuel les cc sacri fices » exigés par le re­
déplo iement de l'appa reil productif. 
Avec en tout é tat de cause comme pre­
m iers « sacrifiés », les fem mes e t les 
im m igrés voués au « re tour a u foyer » 
ou aux emplois précaires (temps par­
tiel, in tér im ... ). 
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Giscard se t rouve devant un cho ix : 
ou la isser m ene r ces opér a tions « à 
chaud » clans la c rise, a vec les risques 
politiques que cela comporte ; ou les 
réalise r da ns un mouvement de reprise 
gén~rale de l'économie art ifi cielle ment 
suscité m a is qui en hypothèquerait à 
terme les résultats. Ou bie n, les ca­
moufle r plus ou moin s, e n en compe n­
sant les coûts pour les travailleu rs, 
tout en pou rsuivant u ne politique 
d 'austérité a llégée. Dans les trois cas, 
on comprend b ien tout l'intérêt de la 
politique d 'ouverture annoncée. 

En fixant trois orien ta tions à l'ac­
t ion du futur gouvernem en t : pou rsu ite 

du redressemen t (t radu isez : de l'aus­
tér ité) , réduc tion des inégalités, décen­
tralisation des responsa bi lités, Giscard 
semble s 'o r ienter vers la dern ière voie 
celle de la négociat ion con tractuelle '. 
Mais cela signi fierait que la France 
s 'ins talle s truc ture llement da ns une 
situa tion qu i m a int ient p lus d'un mil­
lion de chô meurs. Pou r le RPR, compte 
tenu des promesses fa ites pendant sa 
campagne , de sa volonté de se dépa rtir 
de l'act ion du Présiden t, voilà qu i de­
vrait paraître inaccep table. De beaux 
a ffron te ments en perspective au sein 
de la d roite mi raculée. 

Martial ANVERS Il 

Départ de Lyon et de Paris chaque lundi : 

0 Séjours chez l'habitant, eh bord de mer, 
dans l'une des Cyclades: Naxos. 

0 Circuits du Pêloponèse. 

0 Ci rcuit - Séjour. 

Voyage en avion ou dans votre voiture 

DEPUIS 1 590 F. 

ET AUSSI ... 

Algérie, Yougoslavie, Turquie, 

Italie, Autriche ... France 

Asie du Sud-Est 

Amérique du Nord et Amérique- Latine. 

Des séjours, des voyages, des expéditions . 

Programme d'été sur demande : 
ARVEL - 12 A, bd des Brotteaux 

69006 LYON - Tél. : (78) 52-56-48. 
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La maison 
des -rendez-vous 
Le défilé à l'Elysée des principaux dirigean~s de la gauche 
politique et syndicale prend, qu'on le veuille ~y non, 
un sens beaucoup plus large qu'une simple v,s,te 
protocolaire. 

L
ES visites successïves des p1in­
c ipaux leaders de l'opposition 
quelques jours seu lement après 
l'écroulement de ses espoirs 

consacre de façon spectaculaire la 
«reconnaissance » du ré!!ime e t de 
ses ins titutions. Depuis ;ingt ans le 
re fus de franchir le per ron de l 'Ely­
sée avait pris valeur de symbole : ce­
lui du refus du régime issu du coup 
d'Elal du 13 mai 1958. 

Depuis 1972, et surtout depuis 1974, 
la gauche avait mis beaucoup d'eau 
dans son vin, en limitant d'abord son 
projet institutionn!:!1 à une simple ré­
vision de la Cons titution, en accep­
tant ensuite de gouverner avec Gis­
card à la présidence. 

seulement du RPR, mais vraisembla­
blement de ses propres troupes. La 
droite es t d'autant moins prê te à par­
tager le pouvoir qu'elle n 'en a nul_le­
ment besoin. On s'en rendra vite 
compte. La reconduction vraisembla­
ble de Raymond Barre - symbole du 
m épris pour Jes « porteurs de pancar­
tes» et de l'invective sommaire en 
guise de débat politique - à la tête 
du prochain gouvernement, marquera 
les limites des intentions « libérales » 
de l'Elysée. 

Le discours de Giscard sur la « dé­
crispation », voire sur « l'union. natio­
nale » fonctionne comme une couver­
ture idéologique, un rideau de fu­
mée, qui traduit ·et masque à la fois 
la faiblesse du pouvoir actuel. 

La bourgeoisie financière doit impé­
rieusement conduire à son terme la 
politique de « redressement » qu'elle 

L"unité 

a entamé. El~e ne P?~1-ra mener ' 
bien l 'aclaptat10n de_l_e~on~mie fra; 
Çal·se à Ja nouvelle d1v1s10n internat· 
' · 1 ' . l ' io. nale du trava1 qu au pnx_ c _un ~hônia. 

ge important et de la cil!11Inution d 
pouvoir _d'achat des trav_a1ll~urs. Cett~ 
perspecLJve se heurte a 1 oppositio 
d'une partie _du patronat,- cel~i prt 
cisément q1;u es t ,~ enace de chspai;. 
tion _ e t. a la res1stance du mouve. 
1nent ouvner. 

E 
NTRE ces cieux éc_ueils la na. 
vigation à v_ue a: Ju~q~'à pré. 
sent, ~ssez bien reuss1e a l 'équi­
pe Giscard-Barre. La défaite 

élector ale de la gauch~, le désarroi 
et le découragement qui en résultent 
lui donnent un nouveau sursis. EU~ 
ne manquera pas de l'exploiter. 

D'abord en écartant le spectre d'un 
troisième tour social : une discrète 
relance - provisoire - de la crois­
sance perm e ttra un « saupoudrage 
social » de nature à calmer les impa. 
tiences. On repoussera à plus tard 
les licenciements massifs inévitables. 

Mais le « grand dessein » giscardien 
demeure la recherche du consente­
m ent d'une partie des salariés à l'hé­
gémon ie de la bourgeoisie financière. 
Ce proje t a jusqu'à présent lamenta­
blem ent échoué. Il peut trouver un 
second souffle pour peu que la gau­
che lui offre la crédibilité qui lui a 
fait précédemment défaut. 

De ce point de vue, la rencontre 
« his torique » Giscard-Mitterrand, habi­
lement exploitée par les médias, ne 
peut, en définitive, qu'apparaître pour 
ce qu'elle est : un important succès 
clu régime et de son chef. 

Léo GOLDBERG 1 

Aujourd'hui , une victoire é lectorale 
inespérée, acquise de justesse, permet 
à la droite d'ob tenir en quelques jow·s 
ce qui Jui avait obstinément é té refu­
sé jusqu'a lors : la légitimation d 'un 
régime autoritaire fondé sur le refus 
de toute alternance et des tiné à ren­
dre vaine toute tentative de traduire 
sur le plan institutionnel la volonté 
de changement des travailleurs. 

Ensuite ces entrevues, hier encore 
refusées avec hauteur, Teviennent à 
reconnaître en Giscard le véritable 
vainquem· des élections , à renforcer 
son «autorité», à donner du crédit 
à son discours sur Ja « décrispation» 
de la vie politique e t. sur la possibilité 
« d'ouverture» de la majorité actuelle. 

dans la divePsité 

QU'EN est-il réellement ? Que 
peut offrir Giscard en échan­
ge de la « pause » sociale et 
politique qu'il demande ? 

Sur le plan politique, la « décrispa­
tion » se limitera vraisemblablement 
à une participation plus large de la 
gauche aux travaux parlementaires. 
Concession d'autant moins coûteuse 
que le caractère « présidentiel » du 
régime ne peut que s'accentuer. 

Sans doute les invectives et les in­
jures seront provisoirement laissees 
au vestiaire - en at tendant la pro­
chaine campagne électorale. 

Mais Giscard ne peut guère aller 
au-delà de quelques concessions pure­
ment formelles. Le voudait-il d'ailleurs 
qu'il se heurterait à l'opposition, non 

8 

Avec l'échec électoral que vient de subir la gauche c'est 
le Programme commun qui a sombré corps et biens. 
La page est donc définitivement tournée. Il faut 
maintenant à la fois faire moins et plus. 

Les travailleurs ont subi un grave 
échec électoral et leur désillusion au­
ra pour effe t, au moins à -court terme, 
un certain découragement. La récon­
ciliation de dernière heure, sans gue 
soient surmontés les désaccords entre 
le PC et Je PS n'a trompé personne. 
Nombreux ont été les partisans de 
l'Union de la gauche qui, à la suite des 
polémiques et invectives, ne croyaient 
pas à leur possibilité de gouverner 
ensemble. Etat d'esprit que la bour­
geoisie a contribué largement à accré­
diter dans les masses. 

Telle a été la cause immédiate de 
l'échec. Ne faut-il pas . chercher les 
causes plus lointaines et plus profon-

lM s 
des de la défaite des forces populai· 
r ~s ? Ce n'est pas l'a lliance qui, ~~ : 
dep, t des affirmations contraires, a ete 
rompue ; c'est le Programme commu~, 
ce ciment de l'alliance, qui a so11?bit• 
Comment pourrait-on le maintenir, .3 

fortiori actualisé, alors que rebondit 
la compétition entre Je PC et le pS 
et qu'on annonce une candidat~ 
communiste à l'élection présidentielle 
de 1981 ! 

Dans ce climat de rancune où s'af· 
frontent les alliés de la veille, no~ 
seulement au sommet mais au~51• 
hélas, à la base, la tâ~he prioritaut 
des partisans de l'unité d'action eSI 
de rechercher un autre dénominateur 



Franç ois i\lilterraad à sa sortie de l'E lys~c: 
un succès pour Valé ry Giscard d ' Es1aing. 

commun, de dépasser l'accord sur le 
programme de gouvernement e t de lui 
substituer une plate-forme reven dica­
tive, r egroupant ou y associan t tou tes 
les organisations ouvrières , polit iques 
et syndicales, en particulie r le PC e t 
le PS, au lieu d 'aborder la négocia­
tion avec le gouve111ement et le patro­
nat dans l'état de disp ersion et de fa i­
blesse. 

Il importe de surmonter le découra­
gement e t d'engager les pour pa rle rs 
avec le maximum de cohésion, sur­
tout syndicale, si J'on veut obtenir des 
concessions que le rapport des forces , 
au volant de sa Matra-schnoull... 

révélé par les élections, permet d'im­
poser à la bourgeoisie. Il ne s'agit 
pas de revenir au Programme com­
mun de gouvernement inactuel, ina­
dapté aux conditions de lutte contre 
la cri$e et incapable d'ouvrir la voie 
au socialisme. 

Cette page doit être tournée. Il faut 
maintenant faire à la fois moins et 
plus. Moins, en concluant- uo accord 
le plus large possible sur une plate­
forme de lutte pour les r evendica­
tions immédiates et les réformes les 
plus urgentes ; plus, en dépassant les 
limites d'une problématique « démo­
cratie avancée» et en s'attelant à la 
recherche d'une voie de transition au 
socialisme. Le projet de la CFDT peut 
contribuer à cette double recherche 
et à son aboutissement, 

Il serait naïf de croire que l'échec 
électoral de la gauche ne laissera pas 
de traces dans la conscience des , tra­
vailleurs. Aussi bien au PC qu'au PS, 
des militants se posent des questions 
concernant d'abord la tactique, mais 
aussi le caractère de l'alliance, le 
contenu du programme, la structure 
du parti... 

Cela ne s ignifie pas qu ' il faille s 'at­
tendre à ·des prochains bouleverse­
ments e t rup tures. Cependant, clans 
chaque organisa tion .le déba t s 'engage. 
Il pourrai! déboucher sur une concep­
tion diffé rente du mouvement, ten­
dant à rompre à la fo is avec les tra­
ditions socia l-démocra te e t stalinienne. 

Un tel déba t ouvrirait la perspec­
tive d 'une s tn1cture plus souple e t 
pl us ou ver te ; cl 'un programme Len an t 
compte des transforma tions profondes 
de la classe ouvrière; d 'une stra tégie 
e t tactique qui, tout en promouvant 
des accords au sommet, déplacerait 
le centre de gravité des é tats-majors 
ve rs la base c réant des comités d'uni­
té, res tituant aux travailleurs le souci 
de trouve r les . formes d'action corres­
pondant à leurs inté rêts et aspira­
tions. 

Ceux-ci ressentent un malaise, dû 
non seulement à l'échec électoral, 
mais à la non-adéquation des pro­
grammes et structures avec leurs be­
soins actuels, comme l'indique entre 
autres le main tien d'un é lectorat mar­
ginal de l'ordre de 3 à 5 % . 

PC-PS : l'autogestion ... 
du bout des lèvres 

Le PC s'efforce de s'y adapter en 
jetant du lest. Après avoir abandonné 
sans débat la dictature du prolétariat, 
tout en maintenant le rôle dirigeant 
du parti, les leaders communistes pré­
parent l'abandon verbal du « centralis­
me démocratique», sans renoncer 
pour autant. à la structure hiérarchi­
sée et autoritaire de leur parti. 

Quant au PS,. son organisation es­
sentiellement territoriale, favorise 
l'émergence de nouveaux notables, 
liés à l'appareil d'Eta t, e t la passivité 

des adhérents, en dehors des périodes 
électorales. A l'instar de la v• Républi­
que, le PS évolue vers une structure 
présiclentialiste et tend à· s'incarner 
clans un seul homme, qui décide de 
tout en dernière instance. La télévi­
sion accentue encore ce tte tendance 
à la personnalisation tant au PS qu'au 
PC. 

Nous sommes loin de l'autogestion, 
dont se réclament les cieux grands 
partis traditionnels, mais qu'ils se 
gardent de mettre en pratique. Ils 
s'en éloignent plutôt. Le détachement 
d'un certain nombre de militants s'ex­
pliquerait par cette contradiction en­
tre l'adhésion du bout des lèvres à 
la démocratie di recte des travailleurs 
e t l'expé rience aliénante vécue clans 
ces organisations. 

Le PSU lui-même, bien qu'il fut le 
précurseur de l'autoges tion, n 'a pas 
su transformer suffisamment ses 
structures. Son organisation repose 
encore sur les sections locales, ses 
groupes e t sections d 'entreprises, pas 
assez nombreux, se préoccupent sur­
tout de l'action économique, qui dé­
bouche rarement sur l'action politi­
que. 

De plu,;, la circulation des idées se 
fait mal ? u plan horizontal - entre 
sections et fédérations - la hiérar­
chie étant encm·e trop élevée et les 
organisations de base attendent trop 
souvent l'impulsion venant du cen­
tre. Or, Je.s travai.lleurs préfèrent sub­
stituer att terme de parti, avec les 
contraintes qu'il suppose, les te rmes 
plus sot!p!es de ligue, d'alliance, de 
front, etc. 

En s 'al:wr::t avec d'autres groupe­
ments, nationaux, régionaux ou lo­
caux, au sein du Front gestionnaire, 
le PSU n'a pas cherché seulement à 
étendre son audience électorale; il ·a 
voulu répondre à l'aspi~atioo de la 
nouvelle génération de travailleurs 
qui reje ttent la discipline stricte et 
la fonction d'exécutant éussi bien à 
l'usine et au bw·eau q1J·au parti et au 
syndicat. 

Son objectif est de faire du Front 
autogestionnaire un( structure d'ac­
cueil largement décentralisée, ouverte 
vers l'extérieur, prête à recevoir tous 
ceux qui cherchent une autre expres­
sion de leurs pensée et action, quelle 
que soit leur interprétation du concept 
de l'autogestion. Il n'est pas question, 
l'initiative une fois prise, de mani­
puler nos alliés éventuels, de vouloir 
leur imposer une idéologie et une struc­
ture pré-établies en partant du sommet. 
Ce serait le meilleur moyen de tout 
faire échouer. 

Il faut admettre que l'organisation 
soit multiforme ainsi que ses compo­
santes, qu'une coordination nationale 
ne soit mise en place qu'à l'issue des 
rencontres, colloques et débats, à tous 
les niveaux ; que le Front s'articule sur 
les mouvements sociaux de toutes sor­
tes, ici autour d'un groupe d'écolo­
gistes, ailleurs d'un groupe de femmes, ► 
ou d'une minorité ethnique, d 'un co-



mité de locata ires ou d'usagers des 
transports en commun, sans oublie r 
l'importance primordiale de la lia ison 
avec les consei ls de contrôle ouvrier 
dans les usines, por tant sur l'hygiène, 
les rythmes et la durée du trava il , les 
sala ires, les licenciements, etc. 

Diversité qu'il s'agit d 'accepte r en 
levant limitations e t en traves. 'ou­
blions pas que cet.te forme d 'o rgan i­
sation a é té admise par la Première 
Inte rna tionale, inspirée par Marx, m 
que l'interdépendance entre la spon­
tanéité e t l'organisa tion a é té reconnue 
par Rosa Luxembourg dans sa concep­
tion de « parti-processus », s'adaptant 
à chaque étape à l'évolution de la 
classe ouvrière. 

Le renouvellement des programmes 
et s tructures ne peut surgir q ue d'une 
rencontre des éléments les plus divers 
au sein du Front autoges tionnaire , de 
leur con fronta tion, de l'élaboration col­
lective favorisant la cnfativité, si sou­
vent inhibée, des trava illeurs. Au sein 
de ce F ront, les m ilitants du PSU, 
sans prétendre au rôle d'avant-garde 
ou d 'élite au toproclamée, pourraient 
joue r le rôle d ' insp ira teur, de semeu r 
d 'idées, de laboratoire de recherches 
e t d'expé riences de l'ensemble du mou­
vement ouvrier. 

Force d'in itiat ive et de propos ition, 
aussi bien en d irection du Front auto­
aestionnaire que des partis de gauche 
~t des synd icats ouvrie rs, le PSU, tou t 
en rejetant la tentative de repli sur 
soi, aura pour tâche priori taire la for­
ma tion de ses milita nts et leur implan­
ta tion en m ilieu ouvrier. 

Le PSU : une adap tation 

Pour jo uer cc rôle , le PSU doit adap­
ter sa s tructure et sa pratique q uoti­
d ienne aux principes de l'au toges tion, 
assouplir davantage les limi tes de son 
organisation, p roposer un échange per­
manent à tous ceux qu'é touffent les 
s tructures rigides des partis lracl i tion­
nels, accepter, voire susci ter la c ri­
tique pe rmanente auss i bien inte rne 
qu'externe. 

Il ne peu t pas ê tre plus question 
de saborder le PSU que de lui subs­
tituer le Front a utogest ionnaire, dont 
la vocation de convergence de diffé­
ren ts courants, d 'idées e t de formes 
d 'ac tion est différente . Il serait t rop 
facile , a lors qu'un certain nom bre de 
mili tants se détournen t de la politique, 
de leur offri r un exutoire sous la forme 
du Front autogestionna ire et en trans­
formant les sections du PSU en sec­
tions du Front. 

Car on ne peut pas aba ndonner Je 
but politique, comme on ne peu t pas 
renoncer à une nécessaire d iscipl ine 
dans l'action, à une certa ine cent rali­
sation et à l'application des décisions, 
issues du libre déba t des travailleurs. 
Dans la lutte pou r le socia lisme, de 
te lles mesures s'imposent, mais non 
pas au prix de_ la s térilisation des ini­
tiat ives populaires. 

, . e· qu'une orga-L'expen ence a prouv · ' t , 
nisa tion socia lis te préfigtUire la r~t~~n~ 
dont elle est porteus~. n P~ d 
tralisé et autor itaire ne saura it ~?11

• e r 
une société plw:aiis te e t ~ ulufor2!~ 
de démocratie directe, autiement 1 

' 

socialiste autogestionnaire. 
Nous sommes obligés de vivre _ceae 

contradic tion en tre les contrai_ntes, 
qu' impose la lutte pour le pou\'.o_ir, et 
la liber té de c réat ion que cond1 t10nne 

Cs~□ [fi)@ ~ 

l'édification socialiste. Contradictio 
1
, • , n 

mais aussi comp e rnentante que nou 
d 1,. s 

devons assun:~r non . ans 1s~lemènt 
ha u tain des e ll tes, m ais plonges dans 
la foule des. gens don t nous faisons 
partie et qui, seuls, permettront, en 
renouvelan t le mouvement ouvrier 
d'ar racher des cor:ice~sions à l'ennemi 
de classe et d'ouvrir, a plus long terrne 
le chemin du socia lisme dans la liberté'. 

Victor FAY 1 

[] !J Q.D CnJ t;@QD [JJ@ Quli esCP-tique·· 
L'analyse des résultats obtenus par_l'extr~me gauche, 
les écologist es et le Front au~oge?t 1onn_a1re, d~ns la 
rég ion parisienne montre _qu'il exist e desorma,s un 
"courant critique" dans l'elect orat avec lequel la gauche 
devra compter. 

L'ducle des résulta ts du premie r 
tour des légis lat ives clans la région 
pa ris ienne (Pai-is, Hauts-de-Seine, Sei­
ne-S t-Denis, Val-de-Marne) fournit un 
certain nombre d'ind icat ions sur l 'évo­
lu tion de l'élec tora t qui , par un vo te 
p~:;u ou Front au togcstionna i re (FA) 
entend affirmer l'indépendance poli­
tique d u courant au togestionna ire. 

S'agissan t des légis lat ive's, la base de 
comparaison es t naturellement prise 
en 1973. Celle référence est cependant 
insuffisan te pour si tuer l'évolu tion ré­
cente de l'élec torat autoges tionna ire. 

E n effe t, la recons truction d u Parti 
socia liste n'é ta it pas achevée en 1973 
clans ses conséquences électorales (il 
faut au moins attendre les p rés iden­
tielles de 74, s i ce n'es t le passage du 

courant Rocard au PS en octobre 74 
pour que le processus a r rive à son 
te rme). 

Par ailleurs, l'appari tion sur le 
plan électoral du cou rant écologique 
da te de 1974. Seule la p1·ésence de 
l'extrême gauche consti tue une don­
née permanen te (mais l'on a assisté 
en 1978 à une multip lication de ses 
candidatures). La comparaison toutes 
choses égales est donc malaisée, des 
rapprochements hât ifs de résultats 
déjà anciens pouvant masquer des 
évolutions plus récen tes. Ces réserves 
é tant fai tes, rappelon s ici les scores 
de l'électorat PSU-Fron t au togestion­
na ire en région parisienne (la partici· 
pat ion étan t très variab le, on fondera 
notre analyse sur les pourcentages el 
non su r les résultats en voix). 

Les voix PSU• Front autogestionnaire 

Législat ives 1973 Cantonales 1973 Cantonales 1976 Législatives 1978 

Nombre Nombre Nombre 
Nombre 

de de % de % de % % 
circons- circons• 
criptions cantons cantons criptions - -

Paris 28 4,55 
--

Hauts-de-Seine 12 4 ,48 
--

Seine-Saint-Denis 9 3,41 

Val-de-Marne 7 4,12 

Région Parisienne 56 4,22 

Remarques : 
• Les pourcentages sont obtenus 

pou r les c irconscriptions là où le PSU 
é tai t présent. 

• L'extrême gauche é ta it absente 
des cantona les de 1973 et 1976. 

La comparaison par rappor t aux 
légis la tives de 1973 e l 1978 semble­
rait indiquer une ba isse de près de 
la moitié de l'électorat PSU vers le 
PS. Le phénomène est réel, nous le 
savons; pourtant la s tabilité a pparen-

1 

12 

10 

23 

- -- - -- -24 2,52 -3 10 2,98 12 1,94 
--- - -- -2,52 16 3,23 9 3,24 
- - -2,61 16 3,53 7 1,73 
--- -2,58 42 3,27 52 2,38 _ 

te de la Se ine-S t-Denis ainsi que 1: 
comparaison avec les cantonales sug 
gèrent que l'on y regarde de plus prè

0
s 

Les voix de l'extrême aauche (L 
e l SPT). Elle n'était pas p~ésente aUl 
can tonales ; aux législa tives de 19~3 
LO e t la LCR s'éta ien t répartis les cir 
conscriptions (il faut clone additionne: 
leurs scores) ; les prés identielles on 
vu une concu r rence ent re Krivine e 
Ar le tte Laguillie r; les m unicipales, 1: 
consti tution de listes comm unes. 



les voix d'extrême gauche 
Législatives 

1973 
LO + LCR 

Présidentielles 
1974 

% 

Munici­
pales 
1977 

Législatives 1978 

LO LCR (SPT) 

nbre 
cir. 

% Krivine Laguillier % 
nbre 
cir. % nbre 

cir. % 

Paris 

Hauts-de­
Seine 

Seine­
St-Denis 

Val-de­
Marne 

Région 
Parisienne 

27 1,86 0,42 

13 1,84 0,42 

8 2,06 0,43 

7 1,80 0.41 

55 1.88 0.42 

1,56 2,88 

1,78 

2.29 

1,90 

1,76 

31 0,82 24 

13 1,03 8 

0,78 

0,56 

9 1,44 7 0,63 

8 1,12 5 0,73 

61 1,05 44 0,69 

Abrévation LO = Lutte Ouvrière ; LCR = Ligue Communiste Révolutionnaire : SPr =- Sociali sme pouvoir 
aux travailleurs (coalition électorale Ligue Communiste CCA. Comltês communistes pour 1·autogeslion. 
OCT (Organisation communi ste des travailleurs); nbre cl r. = nombre de circonscriptions. 

Remarques : 

0 L'extrêm e gauche régresse depuis 
1973-1974 ; en particulier LO par rap­
port au score d'Arlette Laguillier. 

0 La comparaison des législatives 
de 1973-1978 ne peut ê tre faite en addi­
tionnant les pourcentages de LO e t 
des candida tures SPI en 1978. E n ef­
fet, là où LO é ta it seule, SPI avait 
en général appelé à voter LO ; mais 
le report semble assez mauvais. 

0 Le résulta t des munic ipales é tait 

exceptionnel; on le vérifierait d 'a il­
leurs encore mieux en province, ou 
clans la ba nlieue pa ri s ienne : les forts 
scores de l'ext rême gauche étaient 
dus à la configu ra tion élec torale des 
municipales (absence de concurrence 
des partis de gauche) et non à un gain 
d'influence. 

0 Dans les quelques circonscrip­
tions oü le Front a utoges tionna ire est 
absent e n 1978, LO semble en profi­
ter, mais très faib lement. 

les voix d'Ecologie 78 r ence, la m oyenne est supérieure aux 
résultats de 1973). 

Présidentielles 74 
René Dumont ( % ) 

Paris 2,32 

Hauts-de-Seine 2,31 

Seine-Saint-Denis 1,65 

Val-de-Marne 
. 

2,07 

Région parisienne 2,19 

NOTA : Jl s'agit ici des voix Ecologie 78 ; paiiois 
plusieurs candidats écologiques é taient en concur­
r.,nce (c'est no tamment le cas de la 9" du 93). 
Leur prise e n compte fait monter le pourcèntagc 
total (RP) à 5,42 %. 

Remarques : 
• On doit noter, en dépit de la 

perte de la moitié des voix de 1977, 
le ,maintien d'un courant é lec toral si­
gnificatif. 

• Ce courant s'est r assemblé sur 
le sigle Ecologie 78, quel qu'en soit 
le candidat; aussi bien un Amis de 
la Terre « p enchant à gauche», qu'un 
SOS-Environnement ancien candidat 
de la droite aux municipales. C'es t la 
confirmation, dans l'électorat, de la 
confusion politique créée par Je co~­
promis qui a servi de base à 1~ co~stl~ 
tution d'Ecologie 78. Le service a111s1 
rendu à SOS-Environnement pèsera 
à n'en pas douter sur le développe­
ment du courant écologique. 

• Le recul par rapport à 1977 sem­
ble dû à deux causes essentielles : 
- la polarisation poli_tique : . elle a 
joué à droite; Eco)ogie 78 . fait r ela­
tivement de mauvais scores clans le 
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Municipales Législatives 1978 

1977 (% ) Nbre circ. % 

10,13 28 5.40 

6 5,49 

1 3,89 

6 5,21 

41 5,19 

VIF e l le XV1° arrondissements (la 
forte mob.i lisation de la droite a très 
certainement pris des voix « écologis­
tes » clans ces arrondissements où elle 
est évidemment plus pe1·ceptible). La 
mobilisa tion sur Je PS a sans cloute 
aussi pris des voix ; 
- la présence de candidat du Front 
autogestionnaire : c'est ainsi que clans 
le XII0 arrondissement oü le FA é tait 
absent. Ecologie 78 obtient un score 
supérieur à la moyenne des arron­
dissem ents comparables. 

L'ensemble des résultats précédents 
indique que le Front autogestionnai­
re était en effet en forte compétition 
électorale avec Ecologie 78. Ainsi, sur 
35 circonscriptions où Je FA avait un 
concurrent Ecologie 78 sa moyenne 
est de 1,90 % ; dans les 17 circons­
criptions oü cette concurrence n'exis­
tait pas la moyenne est d e 3,30 % 
(rela tivement proche de 1973; c'est 
notamment le cas du département de 
la Seine-St-Denis oü, dans les 8 cir­
conscriptions - sur 9 - sans concur-

Le Front autoges tionna ire qui a en­
gagé une lutte politique sans ambi­
guïté pour lier la lutte écologique à 
celle des t ravailleurs a clone é té en­
tendu d'une fraction non négligeable 
de son élec to ra l. C'est. d'ailleurs cet­
te e mprise qui a permis a u FA de se 
placer toujours nettement devant les 
organisations d'extrême gauche dans 
une situation de pola risa tion politique 
qui n'é ta it pas favorable a ux forces 
minorita ires. 

A l'inverse, clans les quelques cir­
conscriptions oü un accord FA/Ecolo­
gie 7-8 a eu lie u, les voix des detu-:: 
courants se son t bien additionnées. 
C'est notamment le cas des deux cir­
conscriptions du XIX0 arronclisse­
men t de Paris. Il est a insi démontré 
que, contrairement à certains argu­
ments avancés au sein du mouvement 
écologique, l'alliance avec le PSU n'a 
pas fait fuir l'élec torat écologique, 
bien a u conrtaire. 

Les élections onl ne ttement dégagé 
l'existence d'un « courant critique.» 
de 5 à 6 % ainsi que Je soulignait 
R. Cayrol clans une étude publiée par 
Le Malin. La gauche en crise devra 
compter avec cette réalité politique. 
Mais au-delà de celte indica tion, c'est 
aussi de l'ébauche d'une clarification 
politique interne à ce courant dont 
témoignent les é lections. Raison de 
plus pour prolonger e t surtout. élar­
gir l'ac tion du Front autogestionnaire. 

Serge DEPAQUIT ■ 
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Après trois ans de mépris, 
l'occasion était bonne pour la 
C.F.D.T. de s'exprimer ... 
sans illusions. 

Giscard d'Estaing œceva nt Edmond 
Maire et une délégat ion de Ja CFDT, 
c 'est origina l. Pour ma rquer l'origina­
lité, il les a écoutés plus longtemps 
q ue la déléga tion de FO. Si Ja propor­
tionnalité du nombre d'adhé rents es t 
respec tée , V,déry re tiendra Georges 
Séguy au moins cieux heu res CL demi. 
Autre origina lit é : le « président » a 
fait mander un crayon, Jui qui d'ha­
bitude travaille sans filet, c'est-à-di re 
sans no!ès. 

Il es t \Tai que ce que lui ont d it 
les cédé tis Les n'ava ient r ien d'une ber­
ceuse : dénoncia tion de l 'aus té rité, de 
la politique Barre, des inéga lités, clt's 
mauvaises conditions de trava il , du 
chômage, sans oublier les usines occu­
pées, Lip e n tête. Réclamation de 
négociat ions rapides pour un SMIC à 
2 400 Fen 1980 (en francs constants !), 
pour de nouveaux droits pour les t ra­
vai lleurs . en particulier pour le res­
pect des drnits syndicaux s i souvent 
bafoués. Beul!ac au pi lori, Barre hon­
ni : les oreilles de Valéry ont dû tin­
ter. 

Dans le désert contractuel 

La CFDT ne peut, tout comme la CGT, 
en réclaman t ce type de rencontre au 
somm et, se consoler de la défaite de 
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la gauche, ni d'années de maigres 
négociat ions, de maigres r ésulL:1ls r e­
vendicatifs . 

Chacune des grandes o rganisat ions 
syndicales peut tout a u p lus jouer le 
j eu, fa ire semblant de se p lacer su r 
un au tre terrain : exiger Ja négocia­
tion. Là oü o nt échoué des mobilisa­
tions comme celles du 24 mai dern ie r, 
quelques heures de re ncontre avec 
Giscard suffiraient-elles ? 11 y a fo rt 
à parie r que non ... 

Pourtant, dans le désert contrac­
tuel que conna issen t les centra les syn­
dica les depuis t rois a ns , il va la it mieux 
fa i,·e com me s i... Pourquoi? Parce 
que le pouvoir veu t pou rsu iv,·e une 
politiq ue d'a us té ritt, mais a beso in 
pour cela d'un minimum de consen­
sus popu laire. Or, on n'obtien t pas 
que les trava illeurs se calment sa ns 
un minimum de promesses. Le fa it d u 
prince ... Peu t-on pour autant dire que 
la CGT et la CFDT vont s'en con te n­
ter ? Certes non. Mais ap,·ès trois ans 
de mépris, t rois ans de m aintien des 
cieux gra ndes cent.raies ouvrières fran­
ça ises da ns l'il légi t·imité, l'occasion de 
s 'exprimer é tait bonne à prend re. Ain­
s i o n t niison né les dirigeants syndi­
caux de la CGT e t de la CFDT. Il leur 
fa lla it éviter que FO ne recueille seu­
le une foi s de plus la rançon des clé­
fa i tes. 

On murmure en e ffe t que sur les 
bas salaires, su r la cinquième semaine 
de congés payés, le pouvoir e t le pa­
tronal lâche ra ient quelque chose ... 

La soif de négocier 

Après ces entre tiens au sommet, 
les gra ndes revendica tions vont donc 
demeurer : amélioration du SMIC, 
réduction du temps de trava il e t droit 
à l'emploi, amél ioration des condi­
t ions de vie et de trava il. « On ne 
peui pas tout faire», a dit Giscard. 

<< Faites déjà quel-que c/1 ose el un ver­
ra bien », ré to rquen t la CGT et la 
CFDT. La CFDT a [ixé l'échéance à 
deux ou tro is mois tout en continuant 
une stra tégie de ha rcèlement par 
b ranches et régions, exigeant des né­
gociations à . tous les niveaux. La 
CGT el le (qui se rend ra pour la pre­
mièr'e fois depuis d ix-neuf ans au Pa­
lais de l'E lysée) , exig~ra _le pl~s rapi­
dement possible une rcun!on tnpartite, 
pour envisager les pr~bleme~ ~n sus­
pens : salaires, empl01, concl1t1ons de 
t ravail. 

Chacun sa méLhocle, clone : à la 
CGT, o n veut globaliser les problèmes " 
e l les négociations ; à la CFDT, on les 
éclate à un niveau p lus décentralisé. • 
Comme FO a tendance, elle aussi, à 
chois ir .la de uxièm e voie, les commen­
t a ires von t bon train sur un rappro­
chement FO-CF.DT. On évoque aussi le 
rapport gue fil J a_cques _Moreau lors 
du de rnier conse1l national de la 
CFDT, pla idant pour un syndicalisme 
d e nécrocia tion e t évoquant en une 
phrase° le fait positif que FO s'enga­
ge clan s l'action avec la CGT et la 
CF.DT. 

Ce gui n'é ta it qu 'une Sll]?P_utation 
à part ir d'un rapport pourrait-il, deve­
ni r tout à coup re nversement cl allian­
ces ? La critique amère, agressive 
cl'Edmoncl Maire contre la CGT, peut 
le laisse r croire. 

Juger sur pièces 

En fa it, on ne peut confirmer de 
te lles hypothèses, m ême si certains 
souha itent .les voi r se r éa liser y com­
pris a u sein de Ja CFDT ou du PS. 
Elles na issent parce que la situation 
es t nouvelle pour les centrales syndi­
cales françaises. Face à FO, bien pla­
cée pour ram asser les bénéfices d'une 
éventuelle ouverture sociale, la CFDT, 
puis la CGT, obligées de se replier sur 
une image plus « syndicale » ne vou­
la ient p as ê tre absentes. La CFDT, 
devan t une c lasse ouvrière quelqu<' 
peu désemparée par l'échec de la gau­
che, continue à s ituer les rcsponsab~­
lités d u PCF e t de la CGT. Quant a 
cette de rn ièr e, e lle es t. , par la fore~ 
des choses, rela tiveme nt isolée ; obll· 
gée clo ne de suivre le mouvement tout 
en ,·esserrant les rancrs cl en réaffir-
mant les objectifs . 

0 

Objectifs? Deux à t rois mois d'at· 
t~nte, pour juger G iscard sur pièce~­
Fma lement il ne semble ouàe y aro1r 
cl'a utI·e solu tion que d'a t tendre. Après 
avoir attendu le printemps de la gau­
che, on r isque d 'a tt e nd re le printemps 
des négociations, le p rintemps contrac· 
tue!... 

C'es t malheureusemen t le printemps 
des pa trons (voir l'a rti cle cle M. An· 
vers ) qui semble le plus probable. 
Mais il n'y a plus de saisons ... Alors 
on fa it semblant, e n se di-,ant qu'il Y 
a toujours des plantes Yivaces clans les 
jardins de la lulle de classes. 

Yves SPARFEL 1 
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Au long des côtes bretonnes, on n'attend plus rien de Paris, des Etats-Unis 
ou d'ailleurs: ni gadget-miracle, ni solution magique ... On a simplement relevé ses 

manches. Il se pourrait pourtant que la marée noire, dans cet extrême-ouest aui vote 
à droite, cl1ange aussi quelque chose au paysage politique. 

Pâques noires en Bre tagne. Malgré 
l'afflux des bo ttes, des c irés, des ser­
pillères, des chèques ; ma lgré les 
opéra tions « E urope J » , « Antenne 
2 » , « FR 3 » ; m a lgré l'esbrouffe des 
Bellemare , Becarn (1 ) and co, on a 
tout s impleme nt a tte ndu , ce dernier 
week-end la fin de la e:ra ncle m a rée 
d 'équino:e pour recouri1:---aux « grands 
moyens » ... Les « grands moyens » ? 
Voire - on en es t toujours à la pe l­
le , a u rn teau , à la pompe à lis ie r, à 
la c ite rne à pu rin. Une quaranta ine 
de bâ timent s de la marine na tio na le 
sont en « é ta l d'a le rte » cl a ns les pa­
rages. Ma is o n es time à environ 
15.000 tonnes la quantité de mazout 
mé'langé d'eau qui a é té jusqu' ici as­
pirée : il e n 1·es1.e 230.000 ... 

L'immense carcasse cle l'Amoco­
Cadiz continue à se disloquer, l'im­
monde mé lasse à se ré pandre clans Ja 
mer. Ce n'es t clo ne que m a rdi que 
les quelques 2.000 hommes ci? troup~ 
e t les centa ines de volonta ires qui 
sont à pied cl'œ u vre ont p u se me t­
tre vraiment a u trava il. Sur place, o n 
a relevé ses m anches e l on n'a ttend 
plus rien des Eta ls-Unis o u d'a illeurs, 
ni même de Paris . 

La na ppe de pé trole dessine a L'.­
jourd'hui un a rc depuis Porspode r a 
l'Oues t jusqu'à Bréha l à l'Es t. Des 

ven ts assez fo rts e n poussent une par­
tie vers les î les a nglo-norma ndes ; le 
mazout a même a tteint Je rsey. 

Lundi, une impo rtante manifes ta­
tion à laquelle pa rticipa it la fédé ra­
tion bretonne du PSU a rassemblé 
da ns les rues de Brest près de 15.000 
pe rsonnes à l'appel de dix-sept orga­
nisa tio ns politiques et syndicales. 
Avant le meeting avait é té s ignée une 
p la te-forme commune : elle exige de 
nouvelles rout es maritimes ; l'inte r­
dic tion des pavillons de compla isan­
ce ; la possibilité pour la marine na­
tiona le d'inter venir e n cas d'acci­
de nt ; enfin le déblocage de crédits 
immédia ts pour ré pa rer les dégâ ts e t 
compenser les préjudices. El dépit de 
-l'ordre de dis location , 2.000 manifes­
tants ont a ffronté la police deva nt ·1n 
sous-pré fecture cle Bres t aux cris de 
« 1'vlazo111 aujourd'hui, radioac li[ de­
J11a i11 ! » . 

A défaut d'efficacité sur le ter rain 
et de prévoyance (« plan Polmar, 
plan d e ringards », scandait-on lundi) , 
le gouvernement a décidé - mais un 
peu tard - quelques mesures « anti­
ma rée noire » . Elles ont é té publiées 
a u Journal Offic iel. Désormais un dé­
c re t oblige les pé trolie rs à prévenir 
par radio le pré fet mar'Ïlime de leur 

en trée dans les eaux territoria les (200 
milles des cô tes françaises). lis de­
vron t indique r leur position, leu r rou­
te e t leur chargement. Toul accident 
en mer survenu à moins de 50 mil les 
des côtes devra ê tre s igna lé ; tout 
navire vena nt ass is ter ou remo rque r 
un bateau accidenté clans celle zone 
devra signa ler la position du navire 
en difficulté et ses ava rie . 

Pa r a illeurs , u ne c irc ula ire enjo int 
aux pré fe ts manl1mes d ' intei·dire 
avant le ]"'" ma i l'a pproche des La n­
ke rs à moins de 7 m illes de la Le1-rc ; 
de repousser au large les routes ma­
riti mes ; de p révoi r ck s chenaux spé­
c iaux d 'accès aux port s e t a ux rades 
pour les pé trolie rs . E nfin, un clt:crët 
officia lise la subven tion de 5 millions 
de francs des tinés à indemniser ma­
rins-pêcheurs, ostréïcult eurs e t goë­
monnie rs de la région sinis trée. 

Il faut cette fo is souha it<.! r que œs 
textes e t ces clirec tivl's ne res tent pas 
let tre morte, que les movcns seront 
pris pour les fa ire emrè r clans les 
faits. C'es t qu'e n la matiè re, les re­
commanda tions, décis ions , accords 
nationaux e t. internat iona ux 11·0 111 pas 
manqué en vingt ans .. . 

A cet égard, on peut relire. a, ·cc 
un inté rêt mêlé d'incréduJité e t. d"a mer-
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turne, Je discours de Giscard pronon. 
cé à Vannes le 8 février 1977, il y a 
plus d'un an. 

« C'est à juste titre que les Fran. 
çais, au premier rang desqu~ls les 
Bretons, n'acceptent pas la ~egrada. 
tion. de la mer par la pollutwn ( ... ). 
L'on se souv ient des marées noires 
qui a plusieurs reprises, ont souillé 
no; plages. L'on connaît celle qui me­
nace actuellement notre côte de Bre . 
tagne à partir de l'épave du « Boeh. 
Zen ». Ces événements sont une sorte 
de déshonneur à notre civilisation : 
ainsi, tout doit-il être mis en œuvre 
pour y m ettre un terme ( .. .) . 

D'ici à six 1nois, la circulation 
maritime dans les zones vulnérables, 
notamment au large d'Ouessan.t, sera 
canalisée clans des parcours obliga­
toires (. . .). 

Dès cette année, nos côtes et nos 
eaux territoriales seront mises sous 
surveillance aérien.ne accrue ( ... ). En­
fin., le nombr~ . cle balises, rqdars et 
autres dispositifs de con.trole sera 
auomen.té pour mieux assurer le res­
pe~t des règles de circulation. et ap­
porter aux bateaux une aide supplé­
m entaire dans leur navigation. 

Les accidents restent néanmoins 
possibles. Aucun pays au monde ne 
connaît cle techniques in.faillibles pour 
résorber « les marées noires » . Le 
naufrage du « Boehlen » nous rap­
pelle que la mer est plus forte que 
l'homme (. .. ) ». 

Le tribut à payer ? 

« La mer est plus forte que l'hom­
me » •.. Vieille antienne, en somme, 
de la « calamité naturelle ». Si ce 
n'est celle, plus récente, du « prix du 
progrès », du « tribut à payer » à 
notre essor industriel, à l'expansion ... 
Des calamités, des tributs qui tombent 
toujours sur les mêmes : vingt tan­
kers défilen.t chaque jour au nez et 
à la barbe de la Bretagne, à 15 kilo­
mètres du Finistère, soit 400 millionJ 
de tonnes de pétrole par an. Dans 
ces conditions, on ne peut parler d'ac­
cident exceptionnel ou de risque 
« normal ». La mer des mauvais jours, 
les Bretons connaissent : c'est tout 
autre chose ... 

Et les ''. pavillons cle complaisan­
ce » ? Trois des quatre dernières ma­
rées noires leur sont dues. La catas­
trophe de l'Amoco-Cacliz permet d'en 
savoir plus ; elle ne peut en effet 
être dissociée du scandale que repré­
sente la navigation de « complaisan­
ce ». La CFDT l'a souligné mardi der­
nier lors d'une conférence de presse. 

L'ensemble de la flotte sous pavil­
lon de complaisance représente 30 % 
du tonnage mondial dont 16 % pour 
le seul Libéria, qui vient larcrement 

' b en tete avec ses 2.520 navires, devant 
Panama, Chypre, Singapour ... Un tel 
systèm~ permet à des citoyens non 
ressortissants du pays où est imma­
triculé le bateau d'en être propriétai­
res et de contrôler son frêt et sa na· 
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vigati?n. Le profit tiré de cette prati­
q_ue echapp~ pres<;lue ent\è remen t au 
fisc. Un d1 Olt d 1mmatnculat ion et 
une taxe annuelle calculée d'après le 
tonna_ge so1; t som;~n t . les seules char­
ges. un~osees. L equ1page d'un tel 
navll"e n est pas non plus nécessaire­
mei:t de la n~tiona li té du pays-alibi . 
Enfin, ce 9e rn1er ne peut pas, ou ne 
veu_t pas, 1mp~ser de réglementa tions 
nationales ou mternationales. 

Conséquences : exploita tion scanda­
leuse des m arins navigants, atteinte 
am r~gles de ?écu ri té les plus élé­
mentaires, salatres dérisoires sous­
formation des équipages... D~ns ces 
conditions,_ les bateaux sous pavillon 
de complaisance ne peuvent être que 
des « pollueurs en puissance » car ils 
ne ra tifient en général aucune con­
vention internationale tant sur les 
normes de sécurité que sur la sauve­
garde de la vie humaine et, bien en­
tendu, sur celles concernant les ris­
ques de pollution. 

réunion de la CNUCED q ue la complai­
sance est « le cancer éco110111ique du 
co111111erce 111ariti111e co11 te111porai11 » . 

Un exemple : en 1976, le « Vega » de 
la Compagnie navale des pétroles, fi­
liale de CFP, passe sous pavillon libé­
rien rejoignant deux bateaux de même 
origine et réaffrétés sur les mêmes 
lignes ... Le commissaire de la Commu­
nauté européenne n'a pas reçu non 
plus, en décembre de rnier, le soutien 
du représentant français, quand il a 
proposé d'interdire les ports des neuf 
pays du Ma1·ché commun aux bateaux 
de commerce ne respectant pas les 
mesures de sécurité e t les réglementa­
tions sociales. 

en cc momen t un cargo « cypriote » 
dans le port de Saint-Nazaire. lis ont 
fait avo ir .:tu com manda nt de marine 
qu'i ls s'opposeront à l'appareillage 
« tant que les réparat ions répondant 
aux nonnes de sécurité n'auront pas 
été e ffectuées"· 

En Bretagne, clans cette « fin de 
terre» qui vient pourtant de vo ter à 
droite, il se pourrait q u'en dégradant 
ses côtes, en sa lissant i:t mort son lit­
toral, la mar<.:e noire change auss i 
quelque chose au paysage politique. La 
catastrophe de l'Amoco-Cadiz es t sur­
venue dans un con tex te social déjà 
difficile (8 000 chômeurs à Brest, e t 
!'Arsenal qui n'embauche pas plus ... ). 
Ce jeudi, une grande manifes tation ré­
gionale est organisée par toutes les 
fo r mations de gauche. Son cri de ral­
liement: « Noire la Bretag11e, rouge 
no/ re colère »... Mais après Je temps 
de la colère ? Après ces Pâques, quelle 
Trinité? 

La C.F.D.T. porte plainte 

Le gouverne ment français n'est pas 
aussi dégagé qu'il le prétend du pro­
blème, mêm e si, comme le rapporte 
la CFDT, il déclarait en 1972 à une 

Le syndica t CFDT a décidé de porter 
p lainte contre X et de se cons tituer 
partie civile dans le procès qui sera 
inten té à l'armateur de l'Amoco-Cad iz. 
Edmond Maire es time « qu'il faut é /m·­
gir le débat afin de s iluer les v raies 
responsabiliiés ». 

René LANARCHE ■ 

(1 ) Marc Bccam . sccré1aire d'Etat aux Collcctivilés 
lucah:.s, pn.:tcntl prendre k s :.ifraircs en ma ins ._ La 
mart.!c noire aura aussi englouti le fa11tômat 1quc 
sccr'"l51:iriat à l 'Environnement d'un certain d'Or• 
nano ... Quant aux marins CGT, ils bloquent 
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Une fois de plus, la loi du profit a 
joué : pour quelques dollars de plus, au 
vu et au su des autorités françaises, les 
armateurs de l 'Amoco-Cadiz et d'un re­
morqueur ont joué au chat et à la souris 
pendant plusieurs heures. Le résultat de 
cette partie de poker capitaliste est 
connu : la Bretagne étouffe sous la marée 
noire et le gouvernement Barre fait sem­
blant de s'indigner en levant les bras au 
ciel. 

Face à cet accident qui était tout 
sauf imprévisible, le Front auto$estion~aire ne p~ut gue constater 
à quel point ses militants avaient raison de s obst!ner. _p~nd~nt 
la campagne électorale, à f!lettre _en ava~t la necessite d un 
• minimum vital pour l'écologie "• so1xante-?1x m_es~res d u:ge_nce 
pour rompre avec la terrible logique de I explo1tat1on . capitaliste 
et productiviste de la nature et de notre cadr~ de vie. . . 

Face à la situation créée par le laissez-faire des aut?rites. 
le Front autogestionnaire exig_e deux types de f!lesures . qui pro­
longent son action d'information des deux derniers mois. 

• Mesures d'urgence . . 
_ Partout où cela est encore possible il faut ~eployer t_ous 

les efforts sans se soucier de rentabilité ou de prix ,de. revient 
pour sauver les réserves d'algues. de crustacés . et d huitres et 
pour protéger les zones de reproduction des poissons. f . 

- Interdire le recours aux détergents dont !a seul~ o,:ic!1on 
est de • cacher • au plus vite les effets de la pollution en_ 1 exped1a1t 
au ·fond de la mer où elle se révèle encore plus nocive pour a 

vie marine. . . f · 
- Fournir une aide matérielle aux salaries et aux ~ro ~ss10n-

. · • moratoire pour les ,mpots et 
nels victimes de la maree_ noire · t . d statut de chômeurs 
le remboursement des _prets et_ oc roi u ux qui en feront la 
• pour raisons économiques • a tous ce 

demande. . . d' ·t · dépendante 
M . . d d'une comm1ss1on enque e in 

- ,se sur pie . . des représentants des 
regroupant des scientifiques ainsi q~efons de consommateurs. 
syndicats professionnels et des associa 1 

• Mesures pour l'avenir I f d'aboutir à une protection 
La prévention étant la se~ e açon, • ar l'Assemblée 

réellement efficace, nous exigeons I adopti~~tettion des côtes 
nationale d 'une législatio_n_ renfdorçant d 1~ Pdangereux, Je pétrole 
contre les transports maritimes e pro ui s 

n'étant d"ailleurs que l'un de ceux-ci. Cette législation nouvelle 
porterait sur les points suivants. 

- Interdiction d'approcher à moins de 12 milles des côtes. 
- Obligation. en cas de navigation s"effectuant dans une zone 

de 20 milles au large des côtes françaises, d'embarquer un pilote 
hauturier. avec paiement d'un droit de passage destiné à alimenter 
un fonds spécial d'indemnisation. 

- Action internationale en vue d'aboutir à une interdiction 
de transporter vers les pays européens des produits dangereux 
sur des navires battant pavillon de complaisance. Interdiction à 
de tels navires de relâcher dans des ports français et interdictions 
à des entreprises françaises d'avoir recours à de tels affrètements. 

- Mise sur pied d'une compagnie nationale de remorqueurs 
de sauvetage, l'objectif étant de retirer progressivement cette 
activité aux entreprises privées . 

- Législation permettant à cette compagnie d'Etat dïntervenir 
de façon autoritaire lorsque ses responsables estiment qu'un 
navire est en danger. 

D'autre part le gouvernement français doit entreprendre les 
démarches et négociations conduisant à la èonclusion d 'un accord 
international de sécurité maritime comportant notamment le dépôt 
obligatoire d'un plan de route .à chaque fois qu·un navire doit 
emprunter une zone fréquentée par de nombreux bateaux. Cette 
initiative doit compléter la mise sur pied d'un réseau de détection 
radar permettant de suivre la progression des navires, notamment 
au large de la Bretagne et de la presquïle du Cotentin. 

Des moyens d'intervention exceptionnels devront être mis 
en place sur les côtes à risques pour qu 'il soit possible de faire 
face en quelques heures à toute catastrophe impliquant le déver­
sement de produits nocifs en mer. qu'il s'agisse de l'Atlantique, 
de la mer du Nord ou de la Méditerranée. 

Parallèlement à ces mesures, une commission d'enquête 
parlementaire devra examiner et comparer les risques et les 
avantages respectifs des pétroliers de grande taille par rapport 
au pétrolier de taille moyenne. L'enquête consistera notamment 
à comparer les coûts économiques classiques et les coûts éco­
logiques potentiels : ce qui revient à se demander sérieusement 
s'il n'est pas en définitive plus rentable de diminuer le risque 
écologique en faisant l"économie de mesures exceptionnelles et 
coûteuses par le biais d'un renoncement aux supertankers. Mesure 
qui aurait en plus pour effet de r~soudre en ~rance, le ~roblème 
du chômage endémique que connait la profession de marin. ■ 
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et pourtant elle tourne=-----..:::: 
Pranct=ort : 
Le troisième 
tribunal Russ ill 
André Jeanson, président de la C.F.D.T. et membre du P.S. est l'un 
des six membres français du Jury. A l'ouverture des travaux 
qui portent sur les interdictions professionnelles en 
Allemagne de l'Ouest, il répond aux questions de T.S. 

Le Y tribunal Russel sur la situation 
des Droits de l 'Homme en RFA a 
commencé ses travaux le mardi 28 m ars 
à Francfort. La première session du­
rera jusqu'au 4 avril. Le Tribunal dé l.i­
bère sur la pratique des interdictions 
professionnelles (~erufsverbote). Dans 
une seconde session, à l'automne 78, 
il s'occupera de la censure, de la res­
tric tion des droits de la défense, des 
procédures pénales. TS rendra compte 
dans les prochaines semaines des déli­
bérations et des jugements du tribuna l 
que le PSU a toujours soutenu. 

Au moment où commence la pre­
mière sess ion, André Jeanson, l'un des 
six m embres français du jury (avec 
C. Bourdet, G. Casalis, J.-P. Faye, D. 
Rousset, A. Soboul) répond à nos ques­
tions: 

T.S. : Pourqtioi as-tu accepté 
de siéger dans le jury du tri­
bunal? 

A. J eanson : Pour répondre à une 
préoccupation fondée sur un constat. 
Les institutions internationales sont 
incapables de s'occuper de problèmes 
comme celui-ci. Le tribunal Russel es t 
une ins titution « de fait » qui a une 
audience internationale importante e t 
dont l'intervention doit avoir un cer­
tain impact auprès de l'opinion publi­
que mondiale. 

T.S. : En quoi la situation con­
crète des. droits de l'Homme 
en République Fédérale Alle­
mande, justifie-t-elle la tenue 
du Tribunal ? 

A.J. : Le problème le ,plus alarmant 
en Allemagne de l'Ouest est celui d'un 
pouvoir politique discrétionnaire, qui 
juge lui-même de la légitimité des opi­
nions politiques des citoyens. Le m é­
canisme des interdictions profession­
nelles (berufsverbote) livre les fonc­
tionnaires à la discré tion du pouvoir 
politique. On entre là dans un arbi­
traire totàl qui distingue des « bons » 
et des « mauvais ;, citoyens. C'est une 
situation extrêmement grave, intoléra­
ble. C'est pourquoi il faut examiner 
de près les dossiers, voir le processus 
des sanctions, les possibilités de re­
cours. On ne peut ni oublier que cela 
se passe en Allemagne, ni le passé. 

T.S. : Comment expliquer le 
consensus social dont bénéfi­
cie le gouvernement allemand 
pour mener une telle politi­
que ? Pourquoi n'y a-t-il pas 
une réaction populaire de dé­
fense des libertés ? 

A.J. : L'histoire même a donné aux 
Allemands une menta li té de confor­
m isme. I ls ne se rendent peut-être pas 
compte gue ce conformisme-là peul les 
conduire très loin . Je ne m 'at tends pas 
à ce que le tribunal ail un succès 
popula ire en RFA. S'il y a un écho 
international autour du tribunal, il re­
jaillira sur l'opinion alle mande, sur les 
é lites a llemandes. Cela aura donc un 
effet « second ». 

T.S. : Pourquoi ce tribunal a­
t-il aussi un intérêt pour nous, 
en France ? Ne peut-on crain­
dre une extension du « modè­
le allemand » ? 

A.J. : Si l'on s'occupait de la manière 
dont l'Etat français traite les droits 
de l'homme, il y aurai t peut-être aussi 
m a tière à travailler ! Les Alle·mands 
posent les problèmes c1-üment, eux ! 
On trouve tout dans les textes. En 
France, c'est plus camouflé. II est donc 

André Jeanson, Juré : 
• président d'un syndicat radical d 'c)ltrêmc gauche» ... 

importan t que le tribunal soulève le 
cas a llem a nd et dise aux Français : 
« at/enLion, vous êtes déjà sur la pente 
dangereuse ». Il y a en France des pra­
tiques et des discours qui sont inquié­
tants. Le tribunal att irera indirecte­
ment l'attention des Françàis sur leur 
propre situation et les dangers qui les 
menacent. 

T.S. : Comment expliques-tu 
l'attitude du syndicat DGB qui 
soutient la politique répressive 
de l'Etat ? 

A.J.: Tout part de leur phobie extra­
ordinaire et profonde du communisme. 
Tout ce qui, de près ou de lo in, leur 
apparaît sur cette pente les met hors 
d'eux ! C'est dramatique car c'est une 
peur de tout ce qui, pratiquement, est 
de gauche! Pas seule ment communis­
te, mais auss i socialiste! Je comprends 
que Vetter se laisse aller à des « ac­
cen ts de s incérité» en disant que les 
gens de la CFDT sont d'extrême-gau­
che (1). Je crois qu 'au fo nd il Je pense, 
même si ensuite il rectifie le tir pour 
des raisons diplomatiques ! L'attitude 
du DGB vis-à-vis de ses propres adhé­
ren ts victimes d 'interdic tions profes­
s ionnelles est ahurissan te (2) . Nous 
examinerons d 'ailleurs certains cas de 
ce type à Francfort. Et le DGB a inter­
dit à certaines victimes de venir témoi­
gner au tr ibunal sous peine d'exclusion 
d u syndicat. D'où l'inté rêt de l'inter­
vent ion du tribuna l... 

T.S. : Comment expliques-tu 
le peu d'écho que le tribunal 
recueille dans l'opinion fran­
çaise ? Et le silence de la 
presse ? Même avant la cam­
pagne électorale ? 

A.J. : Cela s'explique en partie par 
le contexte électoral qui aboutit à un 
repliement sur l 'hexagone ! Moins que 
jamais dans cette campagne, on a parlé 
de ce qui sorta it de l'hexagone : que 
ce soit de l'avenir du tiers monde ou 
du tribunal e t de la RFA. Dans un 
pareil contexte, il fut diffici le, pour 
!10us - . membres français du jury -, 
de nous fai re entendre. D'autant plus 
que le débat électoral s'est dégradé et 
qu'on n'a pas parlé de projet de société 
ni du doma ine des libertés. J'espère 
que les délibérations et la conférence 
de presse qui suivra la première ses­
sion recue illeront p lus d'écho. 

Propos recueillis 
par Alain CHATAIGNIER ■ 

(q Le DGB a tenté en janvie r 78 de discréditer le 
tribunal Russel. Dans une circulaire interne il a 
donné des doitnils biographiques su r chaque' mem­
bre du Jury ,_ pour montrer que tous éta ient soit 
d~ss co_mmu~1stcs '?u . proches, soi t des gauchistes 
rcvoluuonna1res. Ainsi A. Jeanson est cardctérisé 
c'?mm: : • président de la CFDT, syndicat radical 
d cxtreme gauche • · Commt! il y a eu des remous 
à la suit_e de cette_ apprt!ciaiion é logieuse(!) , le 
DGB publia un rectificatif la supprimant. 
(2) Le DGB a adopté de~ mesures nommées • dé­
crets d'!ncompatlblllté • qui permettent ) 'exclusion 
du_ syndicat de tout adhérent soupçonné de sympa• 
th1e l?our le communisme ou l'e:<trème gauche. TS 
y reviendra dans un prochain :irticle. 



1. L 
En dépit de la mauvaise volonté du gouvernement Suarez 
l'Esp~gne çonnaît aujo~rd 'hui les pren:iières élections syndicales 
depuis la ftn du _franqu1s~e. Des elect1ons qui ont vu s'affronter 
- pa_r ~ynd1cales interposees - le Parti communiste et le Parti 
soc1al1ste. 

Depuis la mi-Janvier - très exacte­
ment depuis le 16 -, quatre millions 
de travai lleurs espagnols se rendent 
devant les urnes pour élire leurs r e­
présentants. En Espagne, c'est un 
événement. Depuis la fin de la dicta­
ture franquiste, c'est la première fois 
en effet que des élec tions démocra­
tiques ont lieu. Le ministère du Tra­
vail vient de publier •les premiers 
résuJtats. Incomplets encore, quoi­
qu'ils concernent un peu plus de 
trois millions de personnes. Les pre­
miers chiffres donnent cependant 
déjà une idée de ce que sera la 
« carte syndicale du pays ». 

Ce n'es t pourtant pas de bonne 
grâce que le Premier ministre Sua­
rez a consenti à ce que les é lections· 
aient lieu maintenant. E lles étaient 
initialement prévues au mois de no­
vembre. Ce n'est cependant que le 6 
décembre qu 'un déc1·et royal les ren­
daient officielles. Encore ce dernier 
était-il loin de donner satisfaction 
aux responsables syndicawc De toute 
évidence le gouvernement espagnol 
entendait confiner ces élections dans 
la discrétion la plus grande. Le dé· 
cret insistait sur leur· caractère 
". exceptionnel ». Il n'y aurait d'élec­
trons seulement que là « où les tra­
vailleurs n'ont pas de représentants 
ou doivent les renouveler ». 

« Les élect ions syndicales qui ont 
lieu aujourd'hui e11 Espagne s'insèrent 
évidemment dans un contexte politi: 
que et social très particulier. Le pou-
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voir poli1ique el m.ilitaire repose ac­
luellemenr dans les mêmes mains. 
Aussi le processus démocra1i.que que 
nous connaissons comporle-t-il quai re 
aspects principaux : le rétablissement 
des libertés politiques que l'élabora­
tion de la Constitution doit conduire 
à son terme ; l'octroi de l'autonomie 
aux régions, les élections syndicales ; 
enfin une reconversion de l'économie 
qui perme/te de sortir au plus tôt 
le pays de la crise, la liberté syndi­
cale qui doit se traduire dans les 
élec tions clans les comités d'entrepri­
se que nous connaissons aujourd'hui ». 

C'est en ces termes que Marcelino 
Camacho, au cours d'un entretien ac­
cordé à Tribune Socialiste, précisait 
récemment l'importance que revêt à 
ses yeux la consultation électorale 
que connaît aujourd'hui l'Espagne. Le 
Secrétaire Générale de la Confédéra­
tion syndicale des Commissions Ou­
vrières (C.C.0.0.) a tout lieu d'être 
satisfê;ÏL Les Commissions viennent 
d'obten~r en effet environ 45 % de 
l'ensemble des délégués élus dans tout 
Je pays. 

Assez loin derrière, l'Union généra­
le des travailleurs (U.G.T.) - le vieux 
syndicat fondé par Pablo Iglesias, le 
père du socialisme espagnol - n'a re­
cueilli que 28 % des voix. Un résul­
tat estimable mais qui demeure tout 
de même assez éloigné des esooirs 
nourris par son secrétaire gt:ucral, 
Nicolas Redondo. Sans doute avait­
on trop compté, au sein de la cen-

tra ie proche du Parti socialiste espa­
gnol, sur une victoire ou·on croyait 
d 'autant plus probable que le P.S.0.E. 
\Pa_rt i s~cialiste ouvrier espagnol) 
e_ta1t sortr gi:ar:id va inqueur des élec­
trons du 15 Jllln dernier. 

« Le~ résultats oblenus par l'U.G.T., 
pourswt Camacho, apparaissent com­
me _une défaite, en égard aux pro­
nostics avancés. Le P.S.O.E. a tenté 
u~ transfert des suffrages dont on 
vient de voir qu'il n'est pas 111écani­
que. Le résultat des élections syncli­
cçi~es était vilal pour le processus po­
ltt1que en cours ; dans l'hypotltèse où 
l'U.G.T. serait sortie gagnante, l'Espa­
gne aurait pu s'engager plus rapide­
ment clans la voie du bipartis111e. Le 
P.S.O.E. a fait preuve en la circons­
tance d'un certain mépris à l'égard 
des travailleurs. Il a jeté dans la ba­
lance tout son poids politique al/a11t 
même jusqu'à fair~ participer à la 
crzm pagne électorale son premier s~­
crétaire. Felipe Gonz.alez s'e~t mêrne 
vendu clans la mine La C.1mocha, là 
où en 1957 est née la pre1c1ière co111-
mission ouvrière, pour apporter son 
appui à l'U.G.T. Peine perdu~ car les· 
C.C.0.0. y ont remporté les élections. 
On a l'habitude de nous taxer de com­
munistes - et de fair, je suis bien 
communiste et député du P.C.E. - ; 
mais parmi les deux millions d'adhé­
rents des Commissions, il y a aussi 
des militants de la Ligue communis­
te révolutionnaire, du Parti socialiste 
populaire (P.S.P.), du Mouvement 
communiste (M.C.), des Carlistes éga­
lement el surtout 1.300.000 travailleurs 
qui n'appartiennent à aucun parti po• 
litique. Ce qui est clair c'est qu'avec 
les élections que nous venons de con­
naître, la vieille conception du syndi­
cat comme courroie de transmission 
vienl cl'êlre battue ». 

Les pourcentages dont on dispose 
pour l'heure, communiqués par le mi­
nistère du Travail, subiront peu 
de modifications. Sur les quatre mil­
lions de travailleurs qui devaient se 
rendre aux urnes, p lus de trois mil­
lions ont déjà voté. Qui devaient ? 
Là est tout le problème. Car Je décret 
gouvernemental qui a fixe au mois 
de janvier le mode de déroulement 
du scutin n'oblige nullement les en­
trepris:c:s à se plier à l'obligation d'or­
ganiser des é lec tions. Aussi bien, 
dans beaucoup de cas, les pressions 
qu'organisent les travailleurs sur leurs 
propres lieux ue travail decident-elles 
de la tenue du scrutin. Sans compter 
que le décret royal est d iscrimina­
toi re. Les entreprises employant 
moins de s ix travailleurs - elles sont 
465.000 auj_ourd'hui en Espagne - , 
les employes temporaires et les fonc­
tionnaires de l'administration ne se 
sont pas rendus aux urnes. Pas olus 
d'ailleurs que les ouvriers agricoles, 
a fortio!·i les un million de chu· 
meurs... C'est donc quatre millions 
de travailleurs, sur les huit aue 
compte la péninsule, qui ont partici­
pé à la consulta tion é lectorale. 

Vitoria MARQUEZ ■ 
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Henri Lef:ebvre et catheri e Rég lier: 

•• La révolution n'est: 
ce qu'elle était ' 11 

Henri Lefebvre, le philosophe, le théoricien de l'Etat, l'ancien 
membre du Parti communiste, suspendu en 1958. Catherine 
Régulier, 21 ans, étudiante en lettres, militante du P.C.F. depuis 
1973. Deux générations. Une rencontre pour un dialogue. 
D'où il sort aujourd'hui ce livre: "La révolution n'est plus 
ce qu 'el le était"("!<)_ Tribune socialiste s'est entretenu 
avec leurs auteurs. 

T.S. : Voici un livre dont le 
propos avoué - en dépit de 
la forme capricieuse du dialo­
gue - , est théorique. 

Henri LEFEBVRE : Notre ini t iati\'e 
lhéorique visa it. a u fond un double 
but. Il s'agissait, d'une parl, de ré­
pliquer à ceux qui , de manière légè­
re, t.e udaie nt à accréditer l'idée que 
le marxisme se confond avec le Gou­
lag ; d'autre part d'inc rimine r la ten­
dance - très ne tte jusqu'ici - , à 
sous estimer le moment négati f par 
rapport au moment posit if de la 
pensée. 

T .S. : Vous visiez là un cer­
tain marxisme « officiel » . 

H.L. : Si vous voulez. Je ne m e ré­
souds pas à l'idée d'accep ter que le 
moment positif phagocyte le momenl 
n égatif. C'est Catherine quj, s'agis­
san t de notre livre, r eprésente le pre­
mier. 

Calhe rine REGULIER : Pas du tout : 
je pense représenter les cieux. Je ne 
vois pas pourquoi vous m e mettriez 
en position de devoir assumer un hé­
ritage. Pour moi en tout cas, il ne 
s'agit pas de dire - ou de redire -, 
mieux que ne l'ont fait Althusser et 

Henri Lefebvre, mais de trouver un 
· terrain nouveau à la pensée théoi-i­
que. 

I-1.L. : C'est ce qui explique dans 
notre livre la cri tique radicale du sta­
linisme el du modèle bureaucralique 
de l'E ta t. La critique du socialisme 
ce n'es t pas seulement celle du Gou­
lag. Ca, d'autres s'en chargent. Non. 
Ce qùi a r etenu noti-e attention c'es t 
la critique du mode de produc tion 
étatique. Avouez qu 'il a largement 
montré sa fai llite. 

C.R. : J e suis d'accor d. D'autant 
qu'il me semble que les socialistes 
ne sont pas dé tachés de cette vision. 

T.S. : La Révolution n'est plus 
ce qu'elle était. Le titre de vo­
tre livre en parodie un autre. 
A quoi j'ai envie de répondre: 
si nous savons aujourd'hui ce 
qu'elle n'est pas - parfois à 
quel prix ! - savons-nous pour 
autant ce qu'elle est au juste ? 

C.R. : Deux remarques préalables. 
Ce qu'on appelle Révolution suggère 
cieux phénomènes distincts. D'une 
part ces quelques jours très proche 
de la guerre où le prolétariat prend 
en main le destin d'un pays. D'autre 

Henri Lefebvre : 
fi L'autoges t ion est aujourd'hui la ques tion centra le.,., 

part, de manière plus générique, les 
clifféren tes voies par lesquelles on 
change une société. 

H.L. : J'ai tenté une r éponse el c'est 
une divergence avec Catherine. La Ré­
volution c'est le changement non seu­
lement du mode de production mais 
aussi du mode de vie. Parlons de l'au­
toges tion si vous le voulez bien. Pour 
moi l'autoges tion c'est plus qu'un 
symptôme : c'est déjà le gern1e, la 
virtualité d'un changement plus pro­
fond. A cette condition toutefois 
qu'elle ne se laisse pas « dévoyer », 
disons dé tour ner. L'autogestion, je di­
rai d'elle qu'elle es t l'autodétermina­
tion de la classe ouvrière. Ce que me 
reproche Catherine c'est d'interpréter 
cet te vo lonté comme une volonté po­
litique. Mais c'est plus : c 'es t déjà 
une volonté de changem ent social ! 

T .S. : Précisém_ent, je voudrais 
m 'adresser plus particulière­
ment à Catherine, puisque, 
sans pour autant parler au 
nom du Parti communiste, 
elle est au nombre de ses mi­
litants. Il semble que ce der­
nier ait découvert - avec un 
certain retard - les vertus de 
l'autogestion. Beaucoup pen­
sent :.__ non sans raisons - , 
qu'il s 'agirait de sa part d'une 
attitude plutôt tactique. 

C.R. : J'ai une ébauche de réponse. 
Je ne pense pas qu'il s'agisse de sa 
part d'une volonté tactique. De le 
croire , rien ne serait plus hâtif. En 
revanche, je crois que le seul moyen 
pour lui de préserver son h égémonie 
sur la classe ouvrière, c'est de se dé­
s taliniser. 

T.S . : Votre réponse est tout 
de même paradoxale ! 

C.R. : En tant que m embre du 
PCF je ne souhaite pas qu'il songe à 
renoncer à ce tte hégémonie. En se 
prononçant pour l'autogestion le Par­
ti communiste a fait un pas très net 
vers un modèle. non étalique. C'est 
u11e manière à la fois de se démar­
quer du modèle social-démocrate et 
:Iu modèle_ soviétique. Pour répondre 
a la quest10n que vous posiez tout à 
l'heure j e dirai que, pour moi la Ré­
volution aujourd'hui c'est la {y,anière 
dont va s'organiser le processus de 
passage au socialisme. J'intèore au­
jourd'hui ce nouveau stade qui serait 
celw de la « démocratie avancée », 
stade antérieur à celui de la démo­
cratie directe, historiquement. 

H.L._ :_ Je n'accepte pas tout à fait 
cette 1clee. Du moins clans la mesure 
o~ tu fais de la « démocratie avan­
c~e » une démocratie parlementaire, 
d1s~ms améliorée. Je pense au con· 
tr? 1re que le moment est venu de la 
clemocratie directe. 

C.R. : Pour moi, ce que j'appelle 
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C?,thcr iuc Régulier : 
u Le PCF ne don p:is renonct!r a son h!!g~monie 

su r la classe ouvr ic rc. S> 

« démocratie avancée » c'es t la mise 
en place, par la voie parlementa ire, 
de la démocratie directe. J e veux d ire 
pa r là l'a utogestion dans l'entreprise , 
la démocratie directe au niveau des 
quartiers, la décen tralisation au ni­
veau de la r égion, etc ... 

H .L. : Je tiens à rappele r que j e 
ne renonce pas à la d ictature du p ro­
lé tar ia t. Mais res tituée dans son sens 
originel : celui de Marx e t d'Engels, 
c'es t-à-dire impliqua nt Je dépérisse­
ment de l 'Eta t, ce qu 'on tend à ou­
blier tout de même. 

C.R. : La dic ta ture du prolé taria t 
devient tot a lem ent inu tile dans la 
mesure où la démocratie avancée es t 
la mise en œuvre du dépérissement 
de l'Eta t, à l'intérieu r mêm e de l'Etat. 

H.L. : Si c'es t ce que tu entends 
par démocratie avancée, je suis d'ac­
cord. 

T.S. : Votre réflexion semble 
s'inscrire dans un « paysage 
politique » très particulier : 
celui de l' Europe du Sud, à 
laquelle appartiendraient la 
« bande des quatre » : l'Ita­
lie, l'Espagne, le Portugal et 
la France. Or, tandis que l'Eu­
rope du Nord serait durable­
ment installée dans la social­
démocratie, les conditions d'un 
changement original affecte­
raient ce que nous appelons, 
commodément, l'Europe du 
Sud. Malgré tout, s'agissant de 
l'Italie et de la politique du 
PCI, vous avez voulu mar­
quer une certaine réserve. 

H.L. : Que l'Europe du Sud t raver­
se une situa tion privilégiée, on peut 
le dire, m ais c'es t bien difficile à 
prouver de m anière convaincante. Il 
semble en effet comme vous Je sug­
g~re~, qu'il y 'ait de fait une re­
d1stnbution et un nouveau partage du 
monde. Et dans ce tte nouvelle confi-

guration de l'espace mondial, il y a 
un sec teur fa ille, un « trou positif » 

diraient cer ta ins : l'Europe du Sud, 
c'es t-à-di re l'Espagne, la France et 
l'Italie. Certa ins de mes amis at tr i­
buen t ce t te situa tion à la sclérose des 
insti tutions dans ces pays. Je ne 
pense pas seulement au Pa rlement, 
mais aux ordres el aux corps cons t i­
tués en France. 

C.R. : Il y a en Europe du Sud un 
capitalisme d 'Etat moins fort e t moins 
développé que dan s le Nord, et en 
même temps pouvant moins satis­
faire les revendications ouvrières. On 
s'explique a insi mieux la capacité de 
révolte et d'ini tiative. 

H~. : Pour ma part je songerais 
d'avantage aux contradictions qui 
exis ten t au sein des milielL\: diri­
gean ts. 

T .S. : Comme il existe en 
France des contradictions en­
tre une fraction nationale du 
capital - dont politiquement 
Chirac serait le représentant 
- et une fraction transnatio­
nale représentée par Giscard 
d'Estaing ? 

H .L. : Oui. I l y a très probable­
ment une fract ion du capital q ui ne 
songe q u 'à trouver sa p lace sur le 
marché mondial. Il me semble, à cet 
égard, qu'à gauche, le déba t polit i­
que n'ait pas su ffisamment accordé 
de place à ce que l'on appelle la Tr i­
latérale (1). A tort. C'est en Espagne 
q ue j'ai trouvé pour ma part le plus 
d 'initiatives pa rmi les m embres du 
Parti communis te. En Italie, j e dois 
dire qu'ils ne brillent pas pour leu rs 
analyses théoriques. 

C.R. : J e crois que la situa tion du 
Parti communiste italien se compli­
que du fait du manque de forces du 
Par ti socia liste. Ce qui explique qu'il 
soit toujours entre le compromis et 
la com prom ission. 

H.L. : Il y a dans tout cela plus 
d 'un point d 'inter rogation . J'ai été 
frappé il y a quelques semaines par 
la façon dont les Américains son t in­
t ervenus dans nos affaires intérieures. 
J'espérais une déclaration commune 
des trois partis de la gauche et des 
partis de gauche des trois pays de 
l'Europe du Sud. 

· T.S. : Reste l'autogestion qui 
est au ccéur de votre réflexion. 

H .L. : C'est une ques tion fonda­
men tale. Nous avons dit dans notre 
ouvrage qu'elle était à la fois . une 
pratique, une , valeur e t une _utopie .. 

Mais c 'est a un aspect bien parti­
culier de la quest ion que je voudrais 
répondre, en r appelant cc q ui peu t 
s'attacher d'idéologie au proje t auto­
aes tionnaire et aussi en rappelant que 
Ï'autoaestion n'échappera pas aux con­
trad ictions , e t qu'elle va devenir le 
ter rain e t l'enjeu des luttes politi­
ques. Nous. som!Iles actuellement en 
tra in de voir poindre un modèle éta­
tique nouveau se r éclamant de l'auto­
gestion, modèl_e . que nous_ envisageo1:s 
de m anière critique. Cet e tat res terait 

cen tral isé au niveau des décisions 
LOuchant l'information, l'énergie e t les 
négociations sur le marché mondial. 
Un tel Etat pourrait laisser du 
« mou » clans les autres domaines, 
favoriser les organes e t les ins titu­
tions locales et r égionales, bref à 
la isser une place à l'au toges tion. Pour 
reprendre une formule de mes amis, 
Alain Bihr et J ean-Ma1·ie Heinrich (2), 
on verrait se substituer à la formule : 
« contrôler le iout en. contrôla nt toul » 
cette au tr e formule : « co;zlt"ôler le 
tou1 sans tout contrôler » . Le projet 
dont je fais état c'est à n'en pa s 
clou ter celui q ue caressent des r es­
ponsables socialistes comme Rocard 
et Attali . Notre propos est d'a ttaquer 
ce proje t. J e crois q u'il y va de ma 
responsabilité théorique. C'est une 
idée qui n'apparaît pas suffisamment 
dans notre livre. Ce projet récent 
peut comporter de nouvelles a ll ian­
ces de classe, notamment avec la 
fraction de la bourgeoisie qui entend 
défendre ses positions su r le marché 
mondia l. Et, croyez-moi, ce proje t ne 
se solderait pas seulemen t par des 
r elations privilégiées avec l'Europe 
du Nord. Il irait beaucoup plus loin. 
C'est pour quoi l'autogestion est la 
question aujourd 'hui centrale . 

Sans la plus grande vigilance, elle 
risque d 'être plus que récupérée et 
intégrée, mais intégran te à la nou­
velle forme é ta tiq ue brièvement si­
gnalée ici. Souvenez-vous de ce qui 
arriva, voici quelques dizaines d'an­
nées , à la r evendica tion d'un e ratio­
nalité de la p roduc tion. Révolution­
naire au début , ce proje t a tout sim­
plement permis le prolongement du 
capita lisme e t l'accroissemen t des 
forces productives dans les rapports 
de production capitalis te. Révolu tion ? 
Cela veut dire aussi : au todé term ina­
tion de la classe ouvrière. Elle peut 
se servir en ce sens de l'autogestion, 
non sans confli ts . J e répè te cet aver­
tissement l'au togestion peu t elle 
aussi être détournee e t servir des 
dessins contraires aux aspirations qui 
se mani fes tent en elle . 

La pensée théorique peut , doit y 
veiller ; mais elle ne peut évidem­
ment pas remplacer le mouvement 
des masses ... La contradic tion qui se 
déploie jusqu'à deven ir essentielle se 
s itue à mon avis en tre l'E ta t e t la 
classe ouvrière, en tre l'en tité étati­
que e t l'au todéterminat ion de la clas­
se ouvrière, entre cette même en tité 
étatique et la société civile. 

Propos recueillis 
par José SANCHEZ ■ 

(' ) Editions libres lfall icr, 1978. 
\ 1) N.D.L R. - Elle don ce nom au fai t de r,egrou­
per l'Am~r ique du Nord. l 'Eu rope occidentak et le 
Japon. Créée en 1973 par i\l. D:ivid Rockd dkr, el le 
regroupé d"éminents représentants des milieux in­
dustriels , financiers et in1ellèc1u"1, :,méricain, -
don t l'entourage immédiat de J immv Cart <!r . Parmi 
les responsables français mcmbrt.·s · de la. fameu~t: 
Trilatérak, citons i\lM . Barre, les p résidents ou 
directeurs gén~raux de PUK (Pechinev-U~ine-Kuhl­
man, Saint-Gobnin-Pon t-à-Mousson , E DF, UAP, Ban• 
que de Pa r is e t des Pa~rs-Bas, Compagnie: fina nci~.­
rc , René Bonety (CFDT) e t i\l ièl1d Debatisse 
(FNSEA). 
(2) Dans un article à paraitre dans Politique Hcbdo. 
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les armes de a critique __ 

J ean -Claude Andréin i (au second plan) : 
en pirogue sur Je fleuve Cachcu . 

CHARITE A BETHUNE 
• J.-M. Allain, Une confrérie de 
l'Artois, s.l. 1977, 35 F (comman­
de chez l'auteur: 40, rue du 8 Mai 
1945 - 59164 Marpent, Réduction 
pour les militants PSU et les lec­
teurs de TS). 

La Confrérie des charitables de 
Saint-Eloi, à Béthune, est la plus 
ancienne des confréries existan­
tes . Elle date de 1188. Le livre 
de J.-M. Allain tente d'en expliquer 
l'apparition, l'évolution et la survi­
vance jusqu 'à nos jours. Cela, en 
conciliant les apports méthodolo­
giques de différentes écoles : le 
marxisme et le structuralisme no­
tamment. 

L'histoire événementielle de la 
Confrérie s'attache à mettre en 
valeur les raisons d'un recrute­
ment social différentiel selon les 
époques. 

La critique matérialiste de la 
notion de « charité » était sans 
doute nécessairi. pour mieux com­
prendre la nature de la Confrérie. 
Pourtant, il ne s'est pas agi d'écri­
re un livre «pour» ou « contre». 
Au contraire : la population de 
Béthune peut tirer sa fierté de 
posséder la plus ancienne associa­
tion de France et de la défendre 
contre les appétits des marchands 
de corbillards... ■ 

LA GUINEE 
D'AMILCAR CABRAL 

0 Jean-Claude Andréini et Marie­
Laure Lambert, La Guinée-Bissau, 
d'Amilca] Cabral à la reconstruction 
n a tiona le, Paris, éd. de L'Harmat­
tan, 216 p., 42 F. 

Qui connaît aujourd'hui la Guinée­
Bissau ? Horm is quelques journalis­
tes, quelques diplomates, personne. 
Enfin presque... puisqu'il nous est 
donné de pouvoir lire un ouvrage -
le seul - et qu'il est l'œuvre de té­
moins directs de l'œuvre de r econs­
truction nationale entreprise par 
l'équipe dirigeante de Bissau. Les 
compagnons d 'armes d'Amilcar Ca­
bral dont on avait pu lire les œuvres 
choisies aux éditions Maspero. Jean­
Claude Andréini et Marie-Laure Lam­
bert ont en effet séjourné en Guinée­
Bissau durant deux années. Comme 
conseillers techniques. Ils rapportent 
de leur expérience « sur le terrain », 
comme on clit , une somme de docu­
ments dont cet ouvrage est la syn­
thèse. Certes, à aucun moment ils ne 
cachent leur sympathie pour ce petit 
pays. En un sens c'est tant mieux. 
Nous sommes en présence en effet 
d'un Etat qui , en dépit de sa super­
ficie (36.125 km2 , l'un des pays les 
plus petits d 'Afrique), du nombre de 

_ ses habitants, de la pauvreté de ses 
ressources naturelles, s'efforce pa-

tiemment de bâtir une économie na­
tionale. C'est l'objet même du livre 
publié par les éditions l'Harmattan. 

Une première tâche s'imposai t au 
P .A.I.G.C. (Parti Africain pour !'Indé­
pendance de la Guinée-Bissau et des 
Iles du Cap-Vert) : effacer les séquel­
les de la présence por tugaise, une 
présence de cinq siècles. A la diffé­
rence des autres colonies lusitanien­
nes (Mozambique et Angola), la Gui­
née-Bissau n 'a jamais constitué une 
colonie de peuplement. Hormis les 
routes s tratégiques indispensables à 
la poursuite de la guerre contre les 
colonnes des soldats d'Amilcar Ca­
bral, on ne peu t pas dire que les au­
torités de Lisbonne aient manifesté 
d 'une manière quelconque leur « œu­
vre civilisatrice ». Le résultat ? A la 
fin de la guerre de libération, 97 % 
de la population guinéenne était 
analphabète, l'indus tr ialisat ion du 
pays se résumait à la présence d'une 
seule usine ; encore s'agissait-il d'une 
usine de fabrication de bière destinée 
à couvrir les besoins de l'armée du 
général Spinola. 

Ce n 'es t que très difficilement 
qu'aujourd'hui encore, les dirigeants 
sont parvenus à venir à bout de l'hé­
ritage colonial. Le IIIe congrès du 
P.A.I.G.C. qui s 'est tenu fin novem­
bre s'es t attaché à faire Je bilan des 
années écoulées et à définir les ob­
jectifs de la procha ine période : l'in­
dépendance nationale, l'unité avec les 
îles, le développemen t économique. 
Les auteurs se sont appliqués à cer­
ner les contra intes qui pèsent sur la 
petite République de Bissau ; celles 
finalemen t de tous les pays en proie 
au sous-développement. A beaucoup 
d'égards leur ouvrage constitue •un 
excellent document. 

LA JUSTICE 
ET SES TARES 

J. S. ■ 

• Philippe Madelin et Jean-Pierre 
Michel, Dossier J ... comme Justice, 
Paris, éd. Alain Moreau, 1978, 
367 p., 46 F. 
• La Jus_tice et ses tares. Tel pourrait 
etre le titre de cet ouvrage qui, repre­
nant un certain nombre d'affaires con­
nues et d'autres qui le sont beaucoup 
moin~, nous livre au fil des pages l~ 
fonctionnement quotidien d'une insti­
tution dont la neutralité n'a jamais été 
qu'une façade mythique. 

Il Y a peu, rares étaient ses servi­
teurs à en avoir conscience, plus rares 
encore ceux qui osaient le clamer et 
l'écrire. 

Depuis une dizaine d'années, les cho­
ses sont moins simples. Des juges, 



q~elques j_uges ont enfreint la loi du 
silence. Pis, refusé de perpe' t I 
d . é .1.b uer e 

es qui ' ;e _de, la balance. Non sans 
fracas. Repnmes, ces juges l'ont été 
chaque fms que leur action ou leur 
prat~_que_ to':'cha it à un principe tabou 
de 1 mst1tuyon : Pascal et Dujardin, Je 
secret ~e I instruction, Pa trice De Cha­
r<;tte l m~royable immunité des chefs 
d entreprise responsables d'accidents 

La •ev 
Avec sa nouvelle livraison, la 

revue Autogestion et socialisme0 

s 'interroge sur la signification de 
la référence à l 'autogestion, en 
période électorale ou pré-électora­
le, dans le discours des partis de 
gauche, candidats au pouvoir. 

Le mode d'interpellation est- dif­
férent : pour le PS les textes pu­
bliés émanent de dirigeants natio­
naux exprimant, sinon le discours 
officiel , tout au moins des témoi­
gnages internes ; Gérard ·Fuchs 
parle du « Parti socialiste et l'auto­
gestion ", Robert Chapuis d'« Auto­
gestion nationale et socialisme 
autogestionnaire " · 

Pour le PC, la méthode est dif­
férente ; c'est« de l'extérieur» que 
l'étude est menée par Yvon Bour­
det, principal animateur de la re­
vue. li en résulte un certain désé­
quilibre que l'on peut regretter ; 
il s'agit cependant de trois textes 
dignes d'un grand intérêt. 

Au sommaire également un dé­
bat avec S.-C. Kolm, qui désormais 
fait partie du comité de rédaction 
de la revue , sur les perspectives 
économiques ouvertes par son li­
vre La transition socialiste : com­
ment et pourquoi le contrôle popu­
laire de l'économie, ou , mieux, l'au­
togestion généralisée préserverait 
les chances d'expérience de gau­
che en France, lui évitant soit de 
périr, soit de trahir. 

Enfin, une enquête menée dans 
trois communes par le groupe 
Vidéo 00 sur « L'autogestion au 
quotidien ». Vandoncourt : 600 ha­
bitants, près de Sochaux, maire PS. 
Coupvray : 1 200 habitants, près de 
Paris , maire PSU (B. Castagnier). 
Grande Synthe : 15 000 habitants, 
près de , Dunkerque, maire PS. Du 
concret, passionnant. 

• La France des urnes, c'est .le 
titre générique du dernier numéro 

TS • n" 780 • du 30 mars eu 6 avril 1976 

du travail , Etienne Ceccald i et Monique 
Guémann l'asservissement du Parquet 
au p ouvoir exécutif, Claude Joly la 
soumission de la «petite» justice quo­
tidienne aux puissances de l'argent. 

Le livre de Ph. Madelin e t Jean­
Pierre Michel évoque ces questions p lus 
qu'il ne les décortique. Et c'est dom­
mage. L'évolution du corps judiciaire 
et de la justice depuis dix ans s'iden-

de la revue Politique-aujourd'hui 
La France coupée en deux ou en . 
quatre ? C'est le thème des deux 
articles d'analyse sur les coal itions 
de poids électoral pratiquement 
égal, qui s'affrontent aujourd 'hui. 
Gauche : Hervé Hamon intitule son 
texte « PC, PS, FEN, L'Union"· Il 
ouvre ainsi un débat qui aujo"ur­
d'hui ne peut que s'exprimer au 
grand jour et qui concerne l'avenir 
de toute la gauche - et les auto­
gestionnaires au premier chef. 
Droite : Colette Ysmal parle de la 
« nature et réalité de l'affrontement 
Giscard-Chirac». Enfin un texte sé­
ri eux et solide sur les choix pos­
sibles de la bourgeoisie française. 
Janine Mossuz-Lavau, auteur d'un 

' livre sur les jeunes et la gauche 
(à paraître), nous parle du vote des 
jeunes. Des conclusions optimistes 
sur un thème insuffisamment dé­
friché jusqu'ici. Enfin un remarqua­
ble débat dont le thème directeur 
est « La société française et lès 
élections », animé par Paul Noirot 
avec la participation de Pierre 
Viansson-Ponté, Didier Motchane, 
Jean-Marie Vincent et Patrick Vive­
ret. Un excellent matériel, un nu­
méro à conserver. 

• Critique socialiste confirme 
sa vocation : approfondir la théorie 
socialiste autogestionnaire. La der­
nière livraison s'ouvre sur un large 
extrait de l'ouvrage de la commis­
sion économique du PSU, L'Utopie 
réaliste, signé de M. Mousel, ...au 
cœur de l'actualité, consacré aux 
nationalisations. On trouve aussi 
trois articles de Victor Fay qui re­
prennent ses interventions à la 
table ronde organisée à Cavtat en 
Yougoslavie, en septembre derriier. 
Le plus fourni des articles est con­
sacré au problème du monolithisme 
et aux différentes formes de plu­
ralisme politique notamment dans 

tifie trop souvent à celle du syndicat 
de la magis trature. Il reste à en dres­
ser le bilan. Il n'est pas sûr que l'exem­
ple de quelques-uns ne soit traduit 
dans les pratiques judiciaires par de 
profondes mutations. Mais il s'agit d'un 
autre dossier. Qui reste à écrire. 

Michel ETIENNE ■ 

evues 
les pays de l'Est, du point de vue 
du socialisme autogestionnaire. Les 
deux autres sont plus brefs mais 
incisifs. lis sont consacrés au pro­
blème de la dynamique de la trans­
formation des institutions dans la 
perspective du socialisme autoges0 

tionnaire et soulignent notamment 
la nécessité de la transformation 
de la démocratie directe des tra­
vailleurs d'organes de lutte en or­
ganes de pouvoir. Ce qui implique 
une rupture avec la démocratie 
bourgeoise ; même si celle-ci est 
le produit d'un dépassement qui 
commence par une phase de co­
existence et même de complémen­
tarité avant de se muer en anta­
gonisme. lis sont suivis d'une étu­
de sur « Lénine et l'autogestion » 

de Pierre Joy, membre du comité 
central du PC belge, et favorable 
depuis longtemps à la perspective 
autogestionnaire de rompre avec 
les erreurs anciennes. Il note en 
particuli~'!r qu'elle ouvre la porte à 
deux risques d'erreur à la fois : la 
conciliation réformiste et « un sec­
tarisme nouveau, sans principes, 
celui-là». Bien vu. même si l'auto­
gestion n'est guère présente dans 
cet article. L'article de Lucien Sfez 
et la discussion entre Dialectiques 
et Sfez est par contre pompeuse, 
un peu métaphysique et sans grand 
intérêt. Les articles de J.-F. Corallo 
consacrés aux ravages de Jacques 
Julliard, contre la politique profes­
sionnelle de P. Rosanvallon et P. 
Viveret, pour une nouvelle culture 
politique se contentent d'être des 
résumés fidèles et bien faits sans 
pr\'lndre position sur les problèmes 
posés par ces ouvrages et sans 
critiquer leurs problématiques. 

• Autogestion et socialisme, n° 40, mars 
1978, éd. Anthropos, 180 p., 25 F. Poli­
tique-Aujourd'hui, n°• 3-4, mars 1978, 120 
p., 18 F. Critique socialiste, n°• 30-31 , 
oct.-déc. 1977, 148 p., 25 F, 
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Bernard Blier et Alberto Sordi : 
un por trah peu rduisanr de l'I talicn moyen. 

Ta1Pt1"Cfü~= 
sp ~ Bi)@ 
Un voyage qui se traine 
chez les bons sauvages 
C: == : 

Ettore Scola : Nos héros réussi­
ront-ils à retrouver leur ami mys­
térieusement disparu en Afrique ? 
Salles Elysée Lincoh1, Quartier 
Latin. 

• Crise dans les milieux le ttrés de 
la bourgeoisie ita lienne: l'éditeur Di 

r 

Salvio (Alberto Sordi) rompt avec la 
monotonie Rolls-cocktails-golf pour s'en 
a ller valser chez les zoulous, à la re­
cherche de son beau-frère porté dis­
paru. Flanqué d'un comptable peu re­
luisant, sorte d 'homme d 'affaires d'oc­
casion, il s'installe du chapeau aux 
ch aussettes dans la peau du par[ai t 
touris te et s'envole vers l'Angola. 

C'es t ]à que tout se complique, l'Afri­
que n'ayant pas les mêmes dimensions 
que la banlieue romaine et Scola 
n 'ayant pas la main légère pour traiter 
ce tte fable. Certes, à t ravers les mésa­
ventures de ce Tartarin de Tarascon 
spaghe tti et de son double minable 
(Bernard Blier), Ettore Scola esquisse 
un truculent portrait de l'Italien 
moyen, arrivis te arrivé qui n'a pas la 
moindre culture mais beaucoup de 
pré tention. 

Dans sa dénonciation de la « civili­
sation » , Scola réussit à mettre un ac-

SELECTION CINEMA 
• Violanta. 
de Daniel Schmid (voir TS n° 779 -
Cinéma 14 Juillet Bastille). 
• Tras os Montes 
de Antonio Reiss e t Ma rgarita Mar­
tins Corde iro. Documentaire socio­
logique et poétique sur une région 
en déclin du Portugal. (Action Répu­
blique). 
• A la. recherche de M. Goodba.r 
de Richard Brooks. L'ambiguïté de 
la vie d'une femme à la recherche 
de son identité ou de sa libération ... 
La marque d'un grand réalisateur et 
d'une exceUente actrice, Diana Kea­
ton. 
• Nos héros réussiront-ils à retrou­
ver /eu t ami mystérieusement dis­
paru en Afrique ? 
de Ettore Scola (lire notre critique). 
(Elysée Lincoln, Quartier latin). 

• La /erre de nos ancêtres 
de Rauni Molber. Les lois implaca­
bles de la nature dans un village 
de Laponie. Des rapports sociaux 
violents dans un univers mal connu 
et des paysages splendides. 
(Studio Logs, Olympie). 
• Force de frappe 
de Peter Watkins. Reportage fiction 
sur une grève des chantiers navals 
de Kopenhag, contre la construction 
de sous-marins nucléaires. Réflexion 
sur les luttes, la violence et le ter­
rorisme, les médias. 
(Studio Racine). 
• La v,oix de son maître 
de Mordillat et Phillibert. Douze 
patrons répondent à des questions 
embarrassantes. Un film efficace et 
subtil. 
(La Pagode). 

cent plus c;_u'aigu sur l'esclavagisme en 
Afrique noire et la domination portu­
gaise en Angol~. Tout y pa~se : les 
missions catholiques, les systemes de 
colonisa tion, l'asse rvissement par la 
bonne parole . Cela dit, ça se traîne 
- le film dure plus que le titre! On 
se décoince les maxillaires pendant un 
quart d 'heure - le temps de compter 
les dix expressions mécaniques d'Alber­
to Sordi, mais on finit par s'endormir. 

Réhabilité, le voyage à la Jules Verne 
n'offre pas , ici, le foisonnement atten­
du, et il ne res te de ce tte reconstitu­
tion façon bande dessinée du mythe 
du bon sauvage qu'une outrance sans 
humour. On devait bien finir par ap­
prendre, tôt ou tard, que l'auteur 
d'Une journée part iculière n'avait pas 
réalisé que des chefs d 'œuvre. 

Fabian GASTELLIER ■ 

PARADJANOV 
EST-IL MORT? 

Il y a un peu plus d'un mois, l'Humanité 
annonçait la libération du cinéaste sovié­
tique de nationalité arménienne, Serguei 
Paradjanov, emprisonné depuis quatre ans. 

De nouveaux éléments nous amènent 
aujourd 'hui à communiquer les diverses 
informations parvenues au Collectif Ser­
guei Paradjanov : 

- En août 1977, les milieux arméniens 
de Téhéran nous font savoir que " Para­
djanov s'est pendu dans sa cellule "· 

- Peu après, la nouvelle de la mort 
de Paradjanov circule à Erevan, capitale 
de la RSS d'Arménie. 

- Dans le courant du mois de sep­
temre, le Collectif reçoit un dessin de 
Paradjanov qui le représente une pelle 
à la main, creusant sa tombe (ce message 
avait mis plusieurs mois à nous parvenir). 

- Début novembre une lettre du Comité 
américain pour la défense de Serguei 
Paradjanov nous informe, à la suite de 
contacts pris à Moscou, que le cinéaste 
est sur le point d'être libéré, et qu'il est 
employé dans une usine de produits chi­
miques. 

- Le 3 janvier dernier, l'Humanité 
annonce la libération de Paradjanov. 

- A présent, dans les milieux très 
bien informés de Erevan, on affirme que 
Paradjanov est mort depuis plusieurs 
mois, en prison, mais qu'officiellement il 
va bientôt succomber à une crise cardia­
que ,ce qui expliquerait la mise en scène 
de sa prétendue « libération ». 

Cette avalanche de nouvelles, en quel­
ques semaines, après des années de 
silence, nous autorise le doute. Si Para­
djanov est vivant, et nous l'espérons, il 
est facile pour les autorités soviétiques 
de nous en fournir la preuve. C'est pour 
eux une excellente occasion de montrer 
que s'il est des pays où l'on libère des 
cadavres, ce n'est pas en URSS. 

Collectif Serguei Paradjanov, 33, 
bd Philipon, 13004 MARSEILLE ■ 

• NDLR : le film de Paradjanov, • Les 
chevaux de feu • , sortira de nouveau à 
Paris le 12 avril (Elysée-Lincoln, 14 Juillet­
Bastille, 14 Juillet-Parnasse, Quintette). 
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la télé 

Les 
grandes 
causes 
Ressentiment, clapotis, 
apatrides, galeux, chienlit, 
matra, rouge, poker ... 

Enfin, voilà venir le temps du cou­
rage: verbe hau t, commentaires acides, 
direc t et re-d irect, scandale, honte, co­
lère. Oui, on s'engage, Monsieur, dans 
les journaux té lévisés. 

Bien sûr, on avait évité d'aborder le 
sujet aux alentours du second scrutin 
des législatives : prudence coco; atten­
dre; ne pas m élanger tout; la Bre ta­
gne doit d'abord voter. Après, on lui 
dira tout : feu très vert, pour accom­
pagner l 'horreur e t le ressent iment se 
tout un peuple. 

Micros qui restent ouverts; objectifs 
qui n'en finissent pas de grossir le 
clapotis huileux de la mer, les ai les 
engluées de la mouette, la larme ou la 
trogne en colère des locaux. Jean-Clau­
de Mangeot (Antenne 2, Samedi-et-De­
m i) a ch aussé des bottes, lui aussi... 

Les responsables de cette marée noi­
re, on peut les montre r du doigt. Les 
apatrides, les cosmopolites, les com­
plaisants ! C'est clair, non ? Il faut 
sévir! Ah, quel frisson unanimiste fait 
passer le souffle des grandes causes 
nationales : comme l'affaire Claustre, 
les enfants battus, l'ennemi public nu­
méro un. Et Empain, notre « baron », 
enfin récupéré. 

On peut même a ller un peu plus 
loin. L'os tréïculteur qui crie à la ca­
tastrophe et demande réparation - se 
lamente qu 'on ne veuille plus de ses 
coquillages, m ême non mazoutés : 
« Toul ce bruit autour de nous, dit-il 
en montrant la caméra, fait autant de 
mal que la marée noire!» Dur à digé­
rer, hein ? Difficile de s'engager! Eh 
bien, c'est passé quand même. Contrai­
rement à toutes les habitudes, on a 
omis de couper au montage. Ah, mais. 
Quelle ouverture ! 

Seule vraie limite : éviter les rappels 
du passé; les sombres précédents de 
l'Olympic-Bravery ou du Torrey-Ca­
nyon; bref, tout ce qui aurait l'air 
de vouloir dire que le gouvernement 
n'a pas pris les dispositions nécessai­
res pour empêcher ou lutter contre ce 
genre de fléaux. Les galeux, ils ne sont 
pas à Paris; ils sont au Libéria, à 
Panama, en haute-mer ou ailleurs: que 
les Bretons se mettent ca dans la tête! 

Et puis aussi, il n'y· a pas lieu de 
rapporter par le menu les opinions de 
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ceux qui disent : il _v ell a pottr 1rois 
1110is à rlir?,ércr e1 11eilover 10111 e celle 
chie11/it ; pa la peine ·de galoper au 
au volant de sa Matra-schnoull. .. 
devant de la panique, c'es t suffisam­
ment grave comme ça. Cc genre de 
« rela tivisation ,, fait d'abord de la 
peine, e l ensui te gâche un peu le ta­
bleau catastrophique dépeint en cou­
leurs et en travers par les télés « enga­
gées». 

L'affaire a permis a J ean-Claude 
Bourre t, l'inimi table Zitrone des jeu­
nes années (TF1 - W eek-End), de jouer 
de ses registres fami liers: grave (« le 
pays est en deu il ... »); ferme ( « la vo­
lonté des Bretons est intacte ... ») ; ad­
mirati f ( « c'est u n travail à la chinoi­
se ... ») ... 

Le temps de nous amener à la se­
conde grande cause na tionale de la 
journée : les vacances du président. On 
voit l'intérêt : Giscard a pris un peu 
de repos, quasiment incognito. Il es t 
venu assis te r à la messe de Pâques 
(c'est la France pra tiquante, Monsieur, 
qui vous a fermé la gueule l'autre 
d imanche !). Il es t reparti , tout s imple, 
au volan t de sa Matra-Schnoull... 

Mais l'essentie l, n'es t-ce pas, c'es t 
que la télé éta it là: c'était tout simple, 
mais il fallait que ça se sache, pour 
que ça devienne grandiose. Un peu 
comme les journalis tes-sic s 'enfi lent les 
en trées e t sorties sur le perron de 
l'Elysée, à longueur d'années, pour re­
cueillir les exégèses les plus minimes 
de la pensée du Roi. Un peu comme 
on dé lègue des équipes lourdes et 
chères pou r fa ire la planque, des nuits 
entières, devant le porche des Empain 
ou autres barons protégés de Neuilly. 
C'es t ainsi qu'on s'engage, d'habitude, 
sans en avoir l'a ir, tou t le temps. 

A propos d 'Empain, on l'a donc 
retrouvé : troisième cause na tionale du 
week-end. Un certain Chaillou, qui suc­
cède à Bourre t en fin de soirée sur 
TF.l, en a tremblé devant nous : enfin, 
il avait sa fusée, il pouvait briller lui 
aussi, e t escalader les marches de la 
célébrité télévisuelle, avec son air de 
beau'( à la Cabu. Le voilà qui se fend 
d 'une lourde rétrospective. Et de belles 
phrases sur la douleur de la famille 
éplorée mais enfin réunie. Pour être 
baron, on n'en est pas moins homme. 

Faut pas comp ter sur le certain 
Chaillou , évidemment, suis-je naïf, pour 
nous rappeler que le ministre Bonnet 
e t les télés aux ordres avaient voulu 
nous faire croire, au début, à une af­
faire de Brigades rouges à la française, 
qui aurait fait « bien » dans le tableau 
de la grande campagne anti-gauche. Ni 
pour dire un mot des lourds barrages 
à mitraillettes, absolument inefficaces, 
sinon pour me délivrer un PV pour 
« défaut de changement d'adresse sur 
carte grise». 

Et encore moins pour tenir un rai­
sonnement du style: si Empain n 'était 
pas un si gros plein-de-sous auréolé 
de noblesse et d'amitié avec le Prési­
dent, et s'il n'avait pas pris la déplo­
rable habitude d 'aller jouer ses « bé­
nefs » au poker avec Yves Montand, 

/ aurait peut-être moins de truands 
(ou de brigadie rs soi-disant rou,.,es) 
pour avoir l'idée de le rapta et de 
lui taillader les doig ts. Na ! 
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Horizontalement 
1. Quand il suivait « Révo lut ion », ce 
qualificatif en a fait des illus ions! -
Il. S'est marré à l'envers ! Conjonc­
tion. La vache ! - Il l. Ne pas fai re 
comme le 19. - IV. Quand les poires 
finissent dans la purée. - V. Symbole. 
Usée. - VI. Chauffait les fell ahs. Ac­
cueille une paire. A moitié cher ! -
VII. Un out i l pour Barre. - VIII. Ça va 
pour un coup. Mais pas forcément 
guérie. - IX. Décoreront. - X. Ça re­
vient chaque année. 

Verticalement 
1. Conjonction . Des actes de foi ! -
2. Pètera. - 3. Passe sa vie au sol. 
Négation. - 4. Les estimati ons des 
sondages, par exemple ... - 5. Rupin 
épelé. Suit un rio afri cain. - 6. C'est 
l'autogestion! - 7. Décapitai. Les 3/ 4 
d'un gnon. - 8. Article . Pour tout ce 
qui est contre. - 9. Pas de mise ·chez 
les travailleurs en ce moment. - 10. 
Un sigle militaire. A sa marge. 

Solution du n• 55 
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1977 
année du prisonnier 
d'opinion 

' . 

ORTELLE?~ 
Chaque jour des hommes et_des femme 

quelque part d<:1Ds le monde sont jetés S. 
en prison, humiliés, ~orturés et Parfois 

assassmés. 

Leur unique .cz:ime es: de ne pas avoir 
la race, la religion_ ou 1 op1mon politique 

de cemc qUI les oppnment 
Ils n'ont pas eu recours à la violence 

mais en sont les victimes. ' 

Amnesty In~ema~onal est un mouvement 
mondial, fmanc1ère~~nt mdépendan.t, 

sans appartenance poliuque ou_religieuse. 
Ses membres luttent po_ur la libération 
des prisonniers d'opinion, partout dans 

le monde, et pour l'abolition de la torture. 
Ce combat pour le respect des droits 

de l'homme est aussi le vôtre. 
Aidez-nous par vos dons. 

Je l!ens à contribuer à l'action d'Arnnesty international en vous adressant un don : moins de 50 F O 
Nom ( facultaliJ) ___________ ______ Adresse ----- - - ---- --
_ ____ _______ _ Code postal----- Ville --- - - - --- - - - - - --
j'aàresse à l'oràre de Amnesty intemational/77 un chèque bancaire barré. lin rh,>rrn<> n nob' -·· ·"-· 


